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Arr exn en rofesasionnel 
dues MINISTÈNE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis r rage di 1 ième tranche dé 1 lo!c 
À 1 ét | 1 p. at 
4! le À Bulletin des recettes de la Société nationale des chemin: 
4 français (16° semaine de 195) (p. 4659). 
Situation 1 caisse centrale de la France d'outre-mer a 
Ministère de l'industrie et du commerce Annonces !n. 4671 | 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
Ministère de l'agriculture, 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
D « t- 
lu et 4951 Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des @flate 
tion mardi 10 mai 1%5 Q lions écrites, — Réponses 
| pécl flu tres aux est P. 
À * 38 
Arr: comme on Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débat: 
mardi 10 mai — Queslions écries. Réponses des 1 
pi | ) à l'état cru, tres aux qué ms écriles (p. 1507 
vs 
Arr et modiflant rtaines dispo- 
ea et f el ge rural) DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIAIR VENDUE SÉPA!ÉMENT) 
fu 22 
\ reche è a-runointque 
Compte rendu in ertenso des débats du mardi 10 mai 19% 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. x 
Cir l x tarifs d'honnraires DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
tre SOINS aux SOCIAUX (PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale, — Fi es 45 et 416 sion de 1954 Voir le 
Ministère de la marine marchande. su au Journal officiel du mardi suivant.) 
d fixant les modal d'el des 
du con e (p. # 
té di 25 anût 198, modifié, DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 
A 145 1 le s d'approl et le m 
natiques à gonflement automa- MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
1 à ! 1 des navires 
D \ \ de Décret du 5 mai 1955 portant changement de noms. 
d ra des pro $ des 
p. 4 le prés lent du conseil des ministres, 
F Sur le rauport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES Décrète 
Article 1®, 
Assemblée nationale Ordre du jour, — Liste d ts, propn- BELOSOUKINSKI (Isaac-Grégoire), né le 12 septembre 1917 anx 
en ution. — M Ti: Lilas (Seine), derneurant à Chelles (Seine-et-Marne), 43, rue Gaim- 
de betta, et ses enfants mineurs: 1° Claude-Marcel-Victorien-Grégoire, 
! dos — né le 8 mai 19%9 à Paris (12°); 2° Serge, né le 15 avril 49:35 à Mon- 
treuil (Seine): 3e Joceline, née le 13 décembre 1947 à Chelles 
p. (Seine-et-Marne) ; 4e Chrisiine-Marie-Françoise, née le 20 janvier 111 
à Montreuil (Seine): 5° Alain-Raymond, né le 2 avril 4952 à Chelles 
Conseil de la République. - EP de - = Seine-et-Marne), sont autorisés à substituer à leur nom patronymi- 
et que celui de « BELOS » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
s a IMISS « BELOS » au lieu de « BELOSOUKINSKI ». 
7 : BLUM (Henri), né le 2% février 1890 à Paris (18), demeurant 4 
Paris, 176, boulevard Berthier, est autorisé à substitner à son non 
INFORMATIONS RELATIVES pe lui de « y de s'appeler légalement à 
AV@NIT « » au leu qe « BL », 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
mme ç BLUM rice-Marcel-Andrt Le né le 16 aont 19% à Par | 
| demeurant à Paris, 176, boulevard Berthier, est autorisé à sub=ti } 
Orûre du jour R tons de commissions du mardi 10 mai 195%. — à son nom patronvmique celui de « BORIER » afin de s'appeler 
’ de commi \ (p. 4668), égale t à l'avenir « BORIER » au lieu de « BLUM ». 
= CHALA (Marc-Louis-Raphaël), né le 23 juillet 1922 à Batna (Algérie), 
y demeurant, roule de Biskra, est autorisé à snbstituer à son non 
atronvimiaue celui de «x pe galet 
AVIS COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS patronym | de « DESCIIAMPS » afin de s'appeler lég 
à law fr «a DESCHAMPS » au lieu de « CHALA », 
COUILLON (Micheline-Jeanne-Marie-Denise), née le 49 mars 192 à 
MINISTRE NE LA NATIONALE ET DES FORCES ANMEEA Orléans: Lo . demeurant à Paris, 153, boulevard Vollair: est 
autorisée à substituer à son nom patronvrmique celui de « COULON » 
Avis re 7 nent apprenus Mmecamicn ns de afin de s'appeler Ke r'ement à l'avenir « 4'OULON » au 
l'arm air (p. 4009 « COUILLON 
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g \hert), né le 5 mai 1891 à Danaume (Pas-de-Calais), 
t À Arras (Pas-de-Calats', rue Abel Pergaïigne, ést 
\ substituer à son nom palronyimique de LECUP » 
s'appeler légaleinent à l'avenir « LECUP » au lieu de 
( ] s le 6 juin 1919 à Saint-Mard rente-Mari- 
\ Ar lPas-de-Cal 1*, rue est 
er À puis nique i di LECLP » 
s'appele également à l'avenir « LECLUP au lieu de 
| 
le 8 t 1923 à Acl t (P lé luls', | 
à Arras (Pas-de-Ca 18 e-Li et son 
sont sés à subs er à leur \ palzonyn 3 
LECUP de s'appeler Kya.ement à L'averur « LECUP 
LECLL », 
né le 25 décembre 1919 à Vizil 
nié t à Grenoble (is 12, e de P et ses 
F jo Pal k-He il 21 n à 
| jo ( e-Jean Marie rier 191 
| jo P Andr e 12 mars 1%2 à 
Isère), sont autl à à jJeur 1] ro 
} 1 de ESNAULT » afin de s'appeier légalem t à l'avelur 
au 1 « LEVY », 

MONCUS ‘H Hvle-Char'es), né le 7 m 1900 à Lambezell 
lemeurant à Saint-Mandé (Seine), 75, rue de ia Repu- 
iutorisé à substituer à son nom patronymique celui de 

\RLET » afin de s'appeler légalement à l'avenir « CHARLET » 

IN | » 
‘lbert-René), né le 2? décembre 1927 à Nancy (Meurthe- 
emeurant à C'a.on r-saûne e-el-] 19, rue 
est autorisé à subslil'ier à Son paironyiniue ceiul 
PETIT » afin de 5 ippeier icga ment à l'avenir PETIT » au 


S\RDO ‘Joseph-Marie), né le 5 octobre 1922 à Marseille (Rouches- 


y demeurant, Mont-Riant, Sainte-Marthe, Marseille (14 
isé à substituer à son nom patronvmique celui de « SARDOU » 
s'appeler légalement à l'avenir « SARDOU» au lieu de 


à Marseille (Bou- 


ne et ses enfants 

‘el-Ber in 1952 à Marseille 
s-du-Rhône):; ?° Jean-Mam-Pierre-Marie, né le 25 avril 

i M eille (Bouches-du-Rhône), sont autorisés à substituer à leur 
\ patronymique celui de « SARDOU » afin de s'appeler légalement 


ivenir « SARDOU » au lieu de « SARDO ». 
<ARDO ’Gérard-Joseph}, né le 14 janvier 19% à Marseille (Bouches- 


y demeurant, 323, boulevard Chave, et son enfant min 
Marie-Jean-Pierre, né le 18 janvier 1 4 à Marseille (Bouches- 


sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 


le « SARDOU » afin de s'appeler légalement à l'avenir « SAR- 
D + au lieu de « SARDO ». 


Article 2. 
lits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
el vil le changement 
it du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
germinal an XI et en juslifiant qu'aucune cpposilion 
formée devant le conseil d'Elat. 
Article 3. 


garde des sceaux, ministre de la justice, est \rgé d 
lu présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de 


iblique française, 
1 | à Paris, le 5 mai 1955. 
EoGAR FAURE 
Par le président du consell des ministres: 


L2 garde des sceaur, ministre de la Justice, 
SCHEUMAX, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 55-4932 du 30 avril 1955 portant publication de 
la convention entre la France et la Norvège tendant à éviter 
les doubles imnositions et à établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu 
et sur la fortune, signée à Paris le 22 septembre 1953. 


Le Président de la République, 

Vu ] 97, 28 et 21 de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
des engagements internationaux souscrits 


la France ; 
Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
iu ministre des affaires étrangères, 


vte 
art Led l ) ) lion et la Fra e et la Norvè re, 
t à evil s dou s el à etaln les règes 
1 et sur la fo ce à Pa 22 
lembre 1% et ! ef \ t él 
i-Si2 du 26 aout elt » 
is ut mn out el il es à (1 ivril 
Ç P ibl'ee iu J 7 | le la | 


CONVENTION 
entre la France et la Norvège tendant à éviter les doubles impo- 
sitions et à établir des règles d'assistance administrative réciproque 
en matiere d'impôis sur le revenu et sur la fertuno, 


Le Président de la R que française et 

Sa Ma Roi de 
animés du d r da er les en malièr | 
ellet pour | pote ures, 

Le Président de la République fr e 


du ministère des affaires étrangères; 

Sa Ma é le Roi de Norvèg 

Son E\ ence M. Rolf Andvord, a ideur extraordinaire et 
p entiaire de Norvège en Frat e, 
lesquels, après r écharg leurs pleins pouvait rt en 
bo et due son ) is de 1 à) suivantes 


& ! Les impôts qui font l'objet de la ; ente { nt: 

a) En ce qui ncerne la Norvègt 

1. Les impôts d'Etat sur le revenu et sur la fortur 

>. Les impôts cornmunaux sur le revenu 4 r la rlture ; 

3. La taxe pour les pensions de vieillesse, la taxe pour les pen- 
sions de guerre, la taxe sur les dépôls en banque et la taxe 
pour les gens de mer, 

b) En e qui Coucerne la F nee 

1. L'impôt s'ir le revenu des personnes physiques (laxe propor- 
tionnelle et surtaxe progressive); 

9, L'impôt sur les socicl#s 

$ 2. — La présente convention s'appliquera également à tou itres 
jmpôts ou taxes iondés sur des principes ana es qui ! nt 
être établis par l'un ou l'autre des deux Eltals conlractan après 
la 5 gnalure le la présen:e Co ention. 

article IL 

Pour l'application de la présente convent 

6 1. — Le terme « France », quand il est employé dar un sens 
géographique, ne comprend que la France métropolitaine, à l'exclée 
sion de l'Algérie et terr'toure l'outre-mer. 

Le terme « Norvège », employé dans le même sens, désigne Île 
Rova ne de No e! es CPE 1 
ne Sa quent 1 Svalbard et l'ile Jeun-Mavt 1 aux 
d iorvégiennes hors d 

$ 2. — Le terme « personne » désigne: 

a) Toute personne physique; 

b 7 nersor e mor + 

c) Tout groupement de personnes physiques 1yant pas la per. 
ae 

L'expre ement st és di tze de 
dire nn effe e, les fa ) | 
de Mais elle ne & ( e à n 
que l'agent e rssède et n'exe e 1h lement u ir géné 
permel'ant de négocier et de po le 

le l'en re} ou ‘ »55e d'un | k | 4 
5 U 1 1 108 le { 
de elite € trepr se 

Il est bien entendu que 

a) Le fait, peur une entree établie dans l'un d jeux Etats 
l'intermédiaire le ur ou er f 
n im pas, ur celle entreprise, l'ex e d 1 ent 
stable dans ce dernier Etat; 

b) Le fait qu'une entreprise de l'un des deux Etats possède dans 
l'autre Etat, même sous la forme &'ins'allalions permaner s, des 
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es ne Une entreprise est considérée comme partiei, À je 
ET un où 1 capllal d'une autre entreprise notarm 
mèmes personnes participent direcienmeat où indireciesne à 
deux Fta!s réalise de Ja £ ou au capital de chacune de ces deux entre} 
vs 
à ilué dans Articie VI 
pour « fins 
nine 1! Par dérogation à l'artiela FV de la présente 
1 r da fe ] pri 
état ble déchar des voyageurs wu des 1 es 
tout erait substitue si 
| 1l rs méme liceraie 
l'un juiernwdiaire pour la recherche du fret ou 
\ de jro norvégien « 
dt bars t ou déc}, du ou dk 
de 
r À part du jour où la prés te invel 
el ps ie meurera, le 
ge es u le juin 4220 « 
t et re f à la ré de la do 
nes ne trouveront f à ippliquer. 
Article VII 
3 
“ces d 1 Ut oviélé ayant san domicile fiscal en Norvège n'est 
où ées , eu auce, à la taxe proporlionnelle sur le res 
po! j bien aux revenus provenant ei 1074 du ecude général des que si possède en 
| re forme de un établissement stable au sens de l'articie (8 ©). Touieteis, 
| tant d e adm n le rever xé en vertu d> l'article 4091 ne pourra excrd , 
bér d’'all t d bénéfices on profits réalisés par établissement 
en France, déterminé conformément aux disposilions des à 
duslament aux reves provenant de exploitation ct V de la présente convention. 
e r Le domain de ou sur & 2. — Une sociciÿg avant son domicile fiscal en Norvège t 
e pas sutumise, en France, à la taxe proporiionnelle sur | rex 
{ ; rove! t de l'exploitalion de mines et de car- de j x mobilie en raison de sa participation dans la gestion 
ru ex de re vrees naluretie ne ou da le capital d'une wiéié ayant son domicile fiscal F1 
« mines, carrières cause de loul autre rapport celle société; 1 k 
disiribués par cetle deruière société et passibl ] 
taxe pruportionne:le <ur le revenu des capitaux mobilie seront, 
\ IV. is iugmentiés, pour j'assielle de l'impôt, de ! s les 
7 bénéfices où avantages que la première aurait incireciement relirts 
de sut dans les conditions prëvues aux àr IV 
\ l'ar le me “alles et V. 
a Ft de let uire duquel se trouve un Artcle VHL 
«tnt 
| ent <e posède des établissements tables dans £ 4. — Les revenus des valeurs mobilières et les reve 
deux ! tractent hacum d'eux 1! peut imposer que Île ! s (produits d'action<, de parts de fondateurs de parts d ,n'ér't 
r de é ces établi ments situés et da { nmandites il xables dans FlEtat sur le t 
sur d l'iaire a son nici'e fiscal. 
ble e t excéder le montant des 8 2, — Néanm :, chaque é:at contrac!tant conserve ls de 
pat compris, sil v à r voie de yelenue à la source, conforum 
| és indirectement de cet éla és ion géntrale. Toutefois, ce prélève ment ne pourra 
l ( ou à d \ des ‘tiers excédes 10 p. 100 du montant brut des revenus imposables. 
\ des prix où % — Lorsqu'en anmiraltion des disposilions du 2 du présent 
d par te-part di frais l'un dt deux Etats opère un te! prélèvement, e Elat 
le € aux iltats des le au bét lcinire des revenus avant son Gormiile f 
diffère rrituire une déduction spéciale sur son impôt d'Elat qui ne 
it lea deux Etats contractants } re inférieure à 5 p. 100 du montant Lrut desdits revenus. 
set dem, le cas « pour er — Lorsqu'une socicté ayant son domicile fiscal dans l'un des 
h de lité régulière fai TUE tement el Jeux Etals dispose directement ou indirectem nt de ‘9 p. 100 an 
d { s aux ctablissements stables ins du total des voix Cans une société avant son domici'e fiscal 
situés sur leur riloire respee dans l'autre Elal, dividendes et autres produits que 
seconde société sont exonérés du prélèvement fiscal à la soure 
Article V. \isé au paragraphe 2 du présent articie dans la mesure où 15 
€ 4 — Lorsa e entreprise de l'un des deux Elats du fait de eunt attribués à la première société, à moins qu'ils ne se raltachent 
une e de à l'exploitation d'un é'ablissement stable que la 
- | di + | di rente de “celles loutefois, celte disposition ne s'app-ique que si la 
qui seraient faites à une tierce entreprise, tous bénéfices qui au- fleisire su-mentionnée détient sa ipalion sous 
+ tre dans les comptes de lune native et depuis au moins un an à l'époque de la distr#bulion 
ct el rise mais qui ont éié de la surle tran férés à l'autre 8 © - Les autorilés compétentes des deux Etats contraciants 
entreprise, peuvent ètre incorporés aux bën Îces imposables de la céiermineront d'un ecmmun accori les modalités d'appli:al on au 
première entreprise présent article et, notamment, les fnstiflsations qui auront à cire | 
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nréalablement à l'enraissement des dividendes pour éta 
icile fiscal des hénélicuaires, à défaut de cette produc- 
perçu À la source ne pourra étre 
ss tentes leux Etats auront à se concerter 
nodifiations viendra à être arnorieées 
Jesus ei f lun di s (et 
résu valablement d'un accord réalisé par 
\ ts français h 
Article IX. 
ww le revenu des obligation prêts, dépôts, cormpies de 
à t s autres créanve t percu q dar l'Eiat au 
uit du neier t eur le territ e duauc! e 
e déb r du revenu renoncera, s'il y a lieu, à appli- 
noôt à la source, sous réserve qu il justifié, dan; 
s qui auront été fixées en exécution de l'article VW 
le possède son domicile fiscal dans l'autre 
ei le créancier domicilié ans l'un des deux Elais pos 
tuhlissement stable dans l'autre Etat et si cet établhisse 
nt un prêt ou effectue un dépôt, l'impôt e:t perçu dans 
er Etat sur le terriiore duquel est situé l'établissement, 
Article X. 

! Les redevan versées nour le droit d'utiiser des droits 
brevels, ou modèles, marques dé fabrique, pro- 
{ Î auies iractère secret où tou ü { Lien 
jue lé red l'utilisation de mal 

entire, les revenus de la location 
némalographiq jont 1 ource se trouve dans lun 
s et don! | tie une personne avant son 
scal dans l’autre Etal contrat ut sont exonérés d'impôt 
premier nt à moins qu'is ne provte t à 
nne d'un établissement stable par ele possédé uans cet 
&j une redevance est supérieure à la valeur intrinsèque 
des droits pour lesquels elle est payée L'exeinpuo pré- 
paragraphe 1 du présent article ne peut tire appiquee qu'à 
cette redevance qui Corrt à ia valeur iue 
Le produit de laliénation dans l'un des Etats con'ractanis 
s de brevet par une personne ayant son domicile fi al 
Etat contraclant est exonere quo l'impôt dans ke } niet 
1 Qu il e à celte p onne dun éiau <Q- 

want stable par eile pussédé dans cel Etat 

Article XI. 
tantièmes, jetons de présence et auires rémunération des 
des conseiis d’adininistration et des conseils de eu 
étés par actions sont imposa dans « i des deux 
trouve le domicile fis'al de la sous 1 ve de 
mn de l'article XIV iprès en e les rému- 
y perçues par les iniéressés en leurs autres quañilés efec 
Lives 
artic'e XIE, 

I r mmérations allontes par l'Etat, les départements, les com- 
; \ aïtres per nes morales de droit public 1 hérerment 
nt la tion interne des Eta co rctants, en 

\ \ d'une prestalion de services travail actuelle ou ami 
sous forme de trailement, p salaires et autres appoan 
ten sont imposab.cs seulerent dans l'Etat du débiieur. 

Arücie XUL 

Les pensions privées et les rentes vingères provenant d'un des 
] + tra:lants et payées À des personnes avant leur domiche 

l:cal dans l'autre Elat sont exemptes d'impot dans le premier Etat. 

Article 

1! Sous réserve des sitions de l'article XH ci-dessus, les 
traitements. salaires et autres rémunérations analogues ne sont 
imposables que dans l'Etat sur le terriloire duq el s'exerce l'acti- 
vil ‘rsonnelle source de ces revenus, 

— Pour l'application du paragraphe 1 du présent arlc'e, 
n'est pas considéré comme l'exerciee dune té personnelle 
da l'un des deux Etats le fait par un salarié d'une entreprise 


située dans l'autre Etat d'acempiir sur le territoire du premier 
Etat mission temporaire ‘jour ou des 
séjours n'excédant pas une durée totale de cent quatre viogt-tr 
jours au cours de l'année d'imposition, à la condition toutefois que 
sa rémunéralion continue d'être suppurice el payÿce par ladite 


une ne comportant qu un 


entreprise, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


£ 3 Lne personne ayant son domivile fiscal dans l'un des 
| nia sera exonérée de l'in; dans !| Flat 
sur d s ou aéronels affectés à des transports 
x 
Article XV. 
6 Les revenus mnrovel t de l'exercice d'une profession 
] et 1! bre gen tous revenus qu l'avail, auirrs 
| qui sont ar X XHI et XIV Ce 14 
vention LCI eulement dan l'Etat ou 
pe e 
? Pour l'an tion d'a 1 cid l'a 
Eta à d fixe dans cet Elta 
£ 3 — Sont conside s cornme pr le s lihérales au sens 
du présent nolamment scientifique, artistique, 
téraire. enseignante où pédagogiq , Ainsi que celie des meédecans, 
avocals, archiiectes ou igénivurs. 


articie XVI. 


Un membre du corps enseignant ayant son domicile fiscal dans 
l'un des deux Etats contractants qui se renu lemporairenix nt dans 
l'autre Elal en vue d'y én<=ew ner pendant une p rode ne d pas 
sant pas deux ans, dans une unairersile, un lycée, un coilège, une 
écote ou tout autre établissement d'enseignement est exemplé 
d'impôt dans ret autre Elal pour la rémunération qu'il y perçoil 
du chef de son ndant ladile ue, 

Arli XVII 

Le Studiar et les apprentis du commerce et de l'industrie de 
l'un des deux Etats contractants qui séjournent dans l'autre Fiat 
à seu d'y fan leurs éludes d'y acquérir formation 
pr ne so! À ne imposition de la part de ce 
dernier Etat pour les subsides qu'ils reçoivent de l'étranger. 

Article XVI 

Les revenus non mentionnés anx articles précédents ne sont 

imposables que dans l'Elat du domicile Hi al du Lénéflkoiaire 
Article XIX 

H est entendu que la double imposition sera évitée de la fagen 
suivante 

a La Norvège, sous réserve de re qui est dit à l'article LAEL 
ci-dessus, ne comprendra pas dans les bases des hnpois sui le revenu 
visés à fer de la prései n revenus qui sont 
in] en en veriu de cells conx mA | pot 
norvég sera | taux effectif par rapport à l'elisein- 
ble di cvenus de 1 

bi La France, sous réserve de ce qui est dit à l'artiele vu 
ci-dessus, exonérera de |'imnpul r le revenu ones phy- 
ixe ] pot | da (n} t sur | reové 
nus par la présente convention, lorsque l'imposiion en € 


5 

Elle ne comprendra pas dans les bases de l'impôt sur le revenu 
de personnes pli ique irlaxe progressive les revenus qui sont 
imposa en Norvège en veriu de là } nie convention, Imnais 
cétle surtaxe sera liée d'après le taux eflecuif par rapport à 
l'ensemide des revenus de | assujelu. 

Toutefois, les dispositions des paragraphes 4 et 2 de l'article 164 
du code général des impôls fixant le mode d'imposition des étran 
gers dom s ou résidant en France continueront à Ctre appiquees. 

Article XX. 

& 1. — Les impôls perm ts sur la fortune vi à l’art je 
ci-dessus ne sont prélevé ir l'Elal auqut dispo de 
la pr non t ie d ump pro- 
venant de ladite fortune 

s ® — Toute fortune, qui, par sa nalure, ne pt luit généra nt 
pas de revenus, nest un} ble que dans 
prop ure Fou fois la Il » 1 
sable dans l'Etat de ja : jence à 1 


Article XXI. 


Les stipulations des lois norrégiennes relatives à l'imposition des 
snccessions indivises ne seront pas applicables lorsque, en vertu 
dispositions de la présente hé seront directe 
ment imposables en France 5 ou provenant 
de la succession, 


rtiers 


les Liens 


conventron, les 


FCYCuuUS 


ui 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
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t 
| 
t 
e 
ess 
t'1 T 
pr 
s mm 


n 
r IpPOLS ou laxes 
F1 t et pr fran 
1, r ot 
A 
tr er 
n 
ait rcialives à 
d'obt'e 
n | profc 
à a rt 
ref l'Ftat ré q' is 
lé e s droit de 
porterail atteinte à ses inté 
ent l'of ou demande 
ni d deux FE! q 
d r ja te des mformalions 
ne e m e sil pret e 
de e Et en 11 
cn des faits tels qu il 
Article XXIV, 
ivent À prèter de et 
s qui font de la prése te 
r les intéré des frais, des suppléments 
les qui n'ont pas de caractère pénal, 
e les demandes de rt ivrement d'impôt, 
{ le les contr lanis avant un 
1 ( pour pr ivrement par l'autre 
et nr \ r ce d er, conformément à la 
ñ nent « à per tion de ses 
Q ( es nan { } prior té 
Le | le seront ons! 
f a 1 € ne peuvent 
\ ralif. L'Etat à qui la 
ut pi 1 L 1 rs 
par } & de Elat qui présente la 
| cm g n A ee pr vant 
le l'1 pr lem le, le 
ect em a! 
A! ainsi qu est prevu 
11 article 
e prévue au présent article ne sera pas accordée 
le que les définit art XXII, 
El iuquel ja demande est présentée 


jue ou n 

és fiscales d 
nt 
n} 
pra nt 
loire duque] 


sentendre ave 


açon équitable 


e 
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lion en ce qui concerne 


e convention, peut adresser une 


lle a son domicile fiscal. 


e demande est reconnu, l'autorité compé- 


l'autorité compétente de 


la double imposition, 


:s compétentes des deux Etats contra 


vent égasement s'entendre pour supprimer la double im: 
régiés par la pr nve jue da 
ou apf OU RTL prés: ( 
rait Leu à des difficultés ou à des d es 
Article XXVI. 
! A tout mornent, jant Ja d e d tion de 
cente vé "ur 1 l’autre s deux Etat 
r d par « t à l'au Etat par la voie d 
faire uitre son d Je étendre 
s d idile « à des s d 
11 e d ou 1 
d'« mer di a e Elat sur itat 
L4 
à « que ter re in 1 
e à CEUX e essus 
L'avis ind 1 date 1 les dates à ] r de=q 
| iu INOINS soixante jours à la dute de la 1: 
cle 
Dar » te e ou les territoire ] ] 
a raphe précédent, les d d 
sa nai s els reserve 
L } d S ! a par \ date « s d 
Etat qui aura 1 1 nolif 
né fau Elat « lant, par € 1 voie 
1 pa 1 n en 
pus ü à lit territoire 
£ » A n vnt l'ex! rü e né d 
d ée en vigueur d e exte 
I t aux d | du } igraphe 1er Qu] ent ar € 
l'autre des Eta raclants pourra, por avis nis 
Etat iclant par la voie diplomatique, nm fin à 1 
de à pr Conveé uon da ! it te e au Ce 
lion aura été étendue. La vention cessera de s'a 
‘ e ou da! es territoires désignés dans l'avis à partir 
date des dales liqu s dans et avis 
Il est ent lu, loule.ois, que cette date on ces dates seront 
rieures d'au moins six mois à celle de ja notification et que 
h'affectera en aucune manière le maintien en v gueur dé 


lion entre la France et la Norvège, n n plus qu'entre l'ur le 
ut autre territoire auquel cette convention aura été éler 


Li 
verlu des dispositions du paragraphe 1 du présent article. 


8 4. — Pour l'applicalion de Ja présente convention dar 


lerritoire auquel eile aura élé étendue, il y aura 1, Chaque 
que Li ven \ se réfère à la France ou à i Norvège di 
dérer qu'elle se réfère également audit territoire 


deux parties contractantes ne 
expressément convenues de dispositions contraires, la déno 
de la présente convention en vertu de l'article XXVIIH m 
à l'application de celle convention en ce qui concerne 


loire auquel elle aura élé étendue dans les conditions prévues 


t 


Arücle XXVII 


El ter — La préser te convention est rédisée en lang e frar ca 
el accompagnée d'une traduction efficielle en langue norvé:; 
Elle sera ralifiée et les instruments de ratiticalion seront é ges 


8 2. — La convention entrera en vigueur dès l'échange des 
truments de ratification, élant entendu que, sous réserve de 
qui est dit à l'alinéa suivant, elle produira ses effets pour la px 


En ce qui concerne les impôts sur les revenus, pour l'imnm 1 
ius afférents à l'année 1952 ou aux exercices clos au « 3 
de cette année 

En ce qui concerne l'impôt sur la fortune, pour l'impositi e 
la fortune existant au 1e janvier 1953 ou au dernier jour de 
l'exercice clos en 1952 

Toutefois, en ce qui concerne les revenus visés aux articles \ 
et IX, la convention s'appliquera à ceux de ces revenus qui à 
élé Émis en payement à compter du fer janvier 1953, sans p« 
pour aulant donner ouverlure à restitution d'impôts déjà re! S 
ou précomplés sur lesdits revenus. 


Article XXVIII 


La présente convention restera en vigueur pendant une durée 
indéfinie. 

Toulefois, à partir du 1e janvier 1959, chacun des deux Etats 
contraclants pourra notifier à l'autre Etat, dans le courant du 


premier semestre de chaque année, par écrit et par la voie dip.0- 


Imauique, inlenuog de mellre fin à Ja présente convention. En 


- - — — 
1650 
Article XXH. | | 
Les 1! 
u! 
a) 1 
\ 
} 
2 
L 
L r1 | 
e 
1 
de 
| 
4 q 
| 
docum DD) 
Je > aura 
| — Les 
tance ( 
et des Les 
présent article. 
les cr sf 
fin 
| 
| à ) bre! 
| 
( 
"| 
a 
e 
de 
Article XXVW. | 
| 1 
] orale qui prouve que les 
par deux Etats contractants 
à eut 
le ir 
demande à l'Etat sur 
Si le bien-fondé de 
l'autre Elat pour éviter de 
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te convention cessera api à partir du 
er de l'année suivant la da'e de la no alion, étant 
mue les eflets de la cons ion se ront limité 
jui concerne les impôts els Sur r \ ceux 
es revenus afler 4 14 rs de 
e not 1 aura cu | OU aux € s « s au 
ladite 
1 concerne l'impôt sur la fort j l'img t de 
existant au 1er janvier d e & 
eu u T7 1 d er jour d 
clos d | née de la 
qu { les deux 1 3 Sig la 
1< ont app 
ible exemplaire, à Paris, le 22 1059 
A. PARODI } 
. — Le président du coneil des ministres et le ministre 
res étrangères sont charges hacun en ce qui :e 


le l’exé 


Paris, le 30 avril 


var le Président de 


la Républiqt 


I lent du « eil des mrrusl 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des affaires élrangères, 
ANTOINE PINAY 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


acceptation de la démission d'un 
Paris et iui conférant 


1955 portant 
arrondissement de 


Décret du 6 mai 
adjcint du 2° 
l'honorariat. 


ret en date du 6 mai 1955, la démi \ de M. Georgin 

maire adjoint du ?2+ arrondissement de Paris, est acceptée. 

\H Georgin (André) est nommé maire adjoint honor: du 2e arron- 
de l'aris 


Décrets du 9 mai 1955 portant norninations de prèfeis 


Président de la Républiqne, 


rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
1 l'article fer dn décret du 22 décembre 1955 relatif à l'honorariat 
des vens délégués dans les fonclions de préfet, 
# conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
ter, — M. Vincent (Alexanére), ancien pré'et de la Loire- 
] re, est nominé préfet honoraire 
\ , — Le président du conseil des minislres e! le m re de 
eur sont chargés, chacun en le l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Juurnal ojjiciei de la 


i Dit 
à l'aris, le 9 


ue Irançaise. 


mai 1955. 

RENÉ COTT. 
Par le Président de la République: 
du conseil des 


EDLAR FAURE, 


minists 


je !a 


iblique, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de térieur, 
Vu la loi Œu 19 octonre t slaiut g ral des fonction- 
naires, et notamme rt 
Le conseil des ministres 
Décrète 
(Je 1 ] retraite 


art. 2, — Le président du conseil des m tres et le ministre de 
] r sont charg chacun en ce qui le erne, de l'excu- 
pre ret, QUI SCrTa pu üuu Juu ul de la 
e françaiss 
à Paris, le 9 1955. 
RENÉ 
Pas le Président de la Ré} tb'iaue: 
Le lent du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUBOUURTY. 


A 
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Décret n° 55-393 du 10 mai 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pur l'application de l'article 7 de la 
loi n° 55-285 du 3 avril 1955 instituant un élat d'urgence. 


Le ] lent du conseil Ù tré 
Vu la li 1 3 avril 19559 t'1 tat d'un 
juel la 
| il) jue 
Le 
art, La ] r! le chars 
Un mensbr l'inspection nérale de l'adn 
Deux fu s désignées pal préfet, dont une p èlre 
Deux cillers généraux dési ; rénéral, 
Fn A! s deux scillers ch \ rai- 
son d'un pal nègre 
Le e la est à pa ins des 
{ 
services de la préfectur 
art. 2 La « 1 \ terril lement étente est, 
pour les mesures prises pal préfet, cel ju dépa nent 
NE ministre de 1 et, en 
\zérie, } en applicat le 1 le 6 
du lieu s à l'état d'urgt ou all 1 
dence 
Art. 3 La dema di ip d effet suspen f 
La procédure est te loutefois Ja eommi mm peut 
{ tren re 1 toress: ] | 1e e utile. 
Les demandes ne sont souimnises à ail ine forrn et peu- 
vent ôtre prése itées à tout moment pat les loressi 
inèmes où par un représentant de leur choix 
La r te tion du dossier du derman- 
deur. Les séances ne sont pas pui 
Art. 4, — Ja nn SSI est tenue de faire connaître son 
avis à s le délai plus bref et. « tout s d s | lélni 
tiale 1 & it de is it, de 
la délivrance d'un «à récepl pui norme ccré- 
LU 
art. 5 — L'avis de la commission est transmis à l'aul rité 
Cet! té est tenue de faire naître sa d n au 
demandeur dans nn délai de quiuze jours, à compier du jour 
OU Lavi lui à été (ransi 
art. 6. — Les membres des sont 
tem et pot tout ce qi Î t aux travaux d tes 
mi sions Ct aux par € 
art. 7. — Le garde des s il ri stre d }a e et le 
ministre de térieur sont chargés de ! éeution du présent 
lécrel, qui sera publié au J de la liépublique 
fran > 
Fait à Pa 10 mai 1% 
FDOAI E. 
Par le t du ro 
Mal Bol s-MA 
Jaru frs 14 1 Ju fa 
(Mi MAN 


Décret du 10 mai 1955 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation snéciale dans la commune de 
Roquehrune-Cap-Martin (Alpes Maritimes), 


Le pr lent du nseil des n res, 
Sur le rapport du m e de | À 
Vu r 3 et 44 de la loi du 5 avril 1984; 
Vu e 23 du 0 + lu 3 1 embre 194%; : 
t que 4 graves « existant an sefn 
1 de Roq Alpes Masilimes) 
t rA de ma 6; 


| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
RENB COTY. 
| 
honoraires. 
| 
| 
Le ministre de l'intérieur, fe 
MAURME BOURGES - MAUNOUHY, 
— ‘4 
| | | 
Le cil des s lu, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Ce 
( ET DES FORCES ARMEES 
Décret n° 55-494 du 29 avril 1955 modifiant le décret n° 45.2769 4 
n dn 
ciel d du 2 novembre 1945 portant organisation de l’école technique 
f normale et de l'école technique supérieure des constructions 
k et armes navaies. 
L 
Le ] lent d éeil des ministres, 
sur ra} 14 ire le la défense nat:0 le et 1 
t 
Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs Vu le d t n° 45-2769 du 2 novembre 1945 portant org 
de police de la sûreté nationale (radiotélégraphistes). salion de 1 e technique normale et de l'école techniqu 
| 
Vu 48-012 du 28 mai 1948, 52-610 du 21 
\ ( t 1954 moditiant le décret du 2 n 
f 19 slle 
Vu et 593-1221 et 53-1223 dn 8 décembre 
] portant slatut corps des techniciens d'études et de f 
14 1 e, 
j 
ec Le décret n° 45-2569 du 2 novembre 1915, dans ses 
de pe \ e paragraphes 1 et 2; 
| 
\ i e 1954 1 ( x combat- Article 5, paragraphe 4 du chapitre A; 
\ 1094 Article 12, paragraphes 1 et 5; 
Ar! 17 paragraphe 4; 
. art 21, paragraphes 1 et 3; 
Article 27, paragæaphe 5, 
t d est lt mine su + 
Remplaci cents tèchniques », par: « techniciens d'êt 
t te ront lien à 7 r du 6 sep et de fabrications 
x | s aux béné Art. 2, — L'article {* du décret n° 48-912 du 28 mai 1248 est 
1 à abrog 
| { { ont 
de Taire s et ant Art. 3. — Les paragraphes 3 des enbidivisions à et b dun cha- 
el d 118 d bre 1953, pitre B de l'article 2 du dceret n° 54-764 du 20 juület 1954 sont 
- r'ié modiliés 
Art | 
p es dégagés des Remplacer : « à l'une des écoles », par: « à l’école ». 
| Le EL | 19:18 Art. 4. — Le dernier alinéa de l’article 2 du décret n° 45-912 
nié par du 28 mai 1948 e:t modilié comme su.l: 
ère « diquées aux paragra Remplacer : « ces deux catégories par : « celte catégorie ». 
} i de L'art du % mars 1%5 fixant le 
} , Art, 5. — Le dernier alinéa du premier paragraphe de l'ar- 
At ( P pr vx articles 2 et 3 dn ticle 24 du décret n° 45-2769 du 2 novemb'e 1945 est modilié 
u u} le elablie 
} supprime « Comme ouvrier ». 
t “tot TT ; Art. 6. — Le troisième paragraphe de l'article 24 du décret 
4: ( ce police n° 45-2769 du 2 novemlæe 1945 est modilié comme suit: 
| 
rele\ de la dires sSupprim « ‘mme ouvrier » 
d'a 
| pas Supprimer: « toutefois cette disposition ne s'applique pas 
ix anciens élèves de l'école technique normale mumis du 
Art. \ les candidate brevet technique avec mention honorable, admis en deuxième 
] pre inc de année de l'école technique supérieure conformément à l'ar- 
pu . | : ticle 19, qui conservent, en cas de renvoi, leur titre d'agent 
Art 1 di QUE nationale est chargé de art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
" ' 296 publié au Journal officiel de armées est chargé de l'application du présent décret, qui sera 
ja ! - - » 
| publié au Journal o[{{iciel de la République française. 
| | Le ministre de l'intérieur Fait à Paris, le 29 avril 1955 
Pour le ministre et par délégalien: 
EDGAR FAURE. 
Le d ur du cabinet, 
MOGER RICARD, Par le président da conseil des ministres: 
Le seen d'} t à du conseil 
l'onr ratios Le manislire de la fense nalionale 
P el des forces armces, 
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Décret du 9 mai 1955 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


pre décret en date du 9 mai 1955, rendu sur la proposition du 
. + du conseil des ministres, du minisire de la défense natio- 
ste et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées 
mseil de l’ordre entendu, sont promus dans 


11 de la Légion d'honneur: 


A TIIPE CIVIL 


Au grade de commandeur 
Brad Alfred-Alexis-Alcide), directeur des études au prvtanée mili 
a Flèche; 49 ans de ices civils et militaires. 
\ Légion d'honneur du juin 1947. 
se (Maurice-Louis)\, sous-directeur au secrétariat d'Elat aux 
é armées (guerre); 41 ans de ‘rvires 4 s et militaires 
A npagnes. Officier de la Légion d'honneur du 19 juillet 198, 


Décret du 10 mai 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 10 mai 1955, rendu sur la proposition du 


n re de la défense nationale et des forces armées, en appli- 
ca | 1 loi du 2 janvier 1992 rt. fer) relative à la normina 
t et à la promotion dans la Lézion d'honneur des mutilés de 
guerre à 100 p. 100, vu la déclaraiion du seil de l'ordre de 
la sion d'honneur portant que les nominations et promotions du 
prée t décret sont faites en conformité des lois, décrets et règie- 
] vigueur, les mutilés de la gu e 1911-1918 dont les noms 
suis titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 109, à litre 
. ilif, sont nommés où promus dans l'ordre national de la Légion 
d ur (décorations avec trailermnent) : 


Loi du ? janvier 1%», article 
Guenne 1911-1918 
Au grade de commandeur, 
(Pour prendre rang du 12 février 1955.) 


Poupard (Marc-Charles-Georges), lieutenant-colonel d'infanterie en 
retraite, classe 191L 


Au grade d'of{licier. 


(Pour prendre rang du 2 août 1951.) 
Cerisola (Fernand-Marie-Louis), ancien sergent du 1 régiment d'in- 
fanterie coloniale, ciasse 19141, mie 46S0 au recrulerment de la Scine 
pureau 
(Pour prendre rang du 18 septembre 1951.) 
Rispal (Emile), ancien soldat du 65° régiment d'infanterie, ciasse 
1911, mie 5:94 au recrutement de la Seine (2° bureau). 
(Pour prendre rang du 13 octobre 1951.) 


Brouxwaud (André-Elie), ancien caporal du 165° régiment d'infan- 


terie, classe 1917, mle 111 au recrutement d'Angoulême. 


Au grade de chevalier. 
(Four prendre rang du 14 juin 1930.) 

Luce (Joseph-Jean), ancien soldat du 9e régiment d'infanterie, classe 
1911, mle au recrutement de Saint-Lo. 

(Pour prendre rang du fer juin 1958.) . 

Roblin (lHenri-Raimond-Germain), ancien maréchal des logis du 
{te régiment d'artillerie, classe 1913, mle 118 au recrutement de 
Laen, 

(Pour prendre rang du 12 avril 1910.) 

Romain (Jules-Marcel), ancien caporal du 74e régiment d'infanterie, 

classe 1916, mle 227 au recrutement de Rouen-Nord. 


(Cour prendre rang du 13 février 1951.) 


Heaulme (Edouard-Marcel), ancien caporal du 3% régiment d'infan- 
térie, classe 1908, mle 22 au recrutement de Rouen-Sud, 


(Pour prendre rang du % octobre 1951.) 


Kheli'a ben Mohamed ben Saad, ancien sodlat du 8e régiment de 
irailleurs indigènes, classe 1912, mle 12856 au recrulement de 
l'administration centrale de l'armée tunisienne. 


Pour } ] ra 

ndg t Jean-Ma 1 A 
, classe 1916, 4733 au 
Pour p ire r 


lu décembre 1951.) 


\ soldat du ?17e régiment d'infan- 


recrutement de Macon. 
tévrier 1959) 


lu 29e réciment d'infanterie, classe 


1912, au recrutement de Bourges 
Pour pr ire ra ju f r 1952) 

M » {Léon-Edouard 150e r ent d'infanter:e, 

ciasse 1916, 19316 au recrut je Lava 
P [ ] rang d 0 mai 1952.) 

Mohamed ben Bekhir \ Allo D) soldat du 8e régle 
li ! | re 
At 1 | 11 1 1111 

Le Louis-Ma ju 23 ent d'infane 

e, 182, } 1 I it de Lot 
Pour end rang du 11 août 1 ) 

Ravmond (Pi | \ éoldat d t d'infan- 

terie, isse 109, 2:12 au I t d Ma t 
Pour prendre rang du tobre 1955.) 

Mer'e \ e-Ma J lat du 21e bataillon de 
3 à ! L 1011 1609 a rt t de Nive 

Pez in jat d l'artille classe 1X0, 
m au | { IX. 

our prendre ra lu 9 nov: 40 
Picdva Satu du je révin t 
(P r | Ju jan 1951.) 
Ba it d t d'infanterie 

B r ] Ju 9: viment d fan- 

, Classe 1912, m à ement d'Annecy 
P endre ra ] ) a 1954.) 

Galllez lat du 4° le zoua 1406, 
l | Va 

Marq z (Alrred | jat du Da d'Afrique, classe 1915, 
m'e au rt ement de Lilie 

Pour prendre rang du 27 avril 1954.) 

Fournier (Eugi \ a ld ju 98 A t d'infan- 
terie, 1911, e 2x né ] 

Jo lota \ i Da a n \| 1 27e régiment 
d'infa 1206, n 1397 au nent d'Arra 

Labascse ] ot rés ent d fante 
1913, mie 614 au r« iten t-Ferrand 

Valls (Georges-I ind), à » réviment de ! 
indig 1 1917 1317 ent d'A 

Vidal Auis-| e-Jea 1 ent d'in 
fanle ë, isse 1915, m rt t a 

l 1 4 17n 105 4.) 

Lacroix {Antoine}, a t 1 23e bata 1 irs À 

pit j, classe 1599, mle 112 iu 1 t du 1 
Pour prendre rang du 14 mai 1954.) 

Brossj (Joseph-Félix), a jat du t d'infanterle, 

isse 1900, me le 

, Classe 191, n e M 

Pfeiffer (François-Joseph ancie lat d Ge régiment d'art 8, 

classe 1904, 1164 our enr t de Coima 


(Po ir pre ire ra! 


Garachon (Jean-Marius), ancien 


classe 1909, mle 1:57 au recrulement de 


Naftas (Charles-François), ancien 


alpins, classe 1907, mle 1398 au 


récrutement de 


4. 
= 
- 
L 
| 
| | 
w 
À + 
du 26 mai 1954.) 
lat du régiment d'infanterie, 
| 
1u 6* balailon de cha 


Ballon (M 


\ A 
11 
pd 
1141 
Pour pre 
M 
T ré 
e 1! 
A! 


1 
1 
reg à 
. Li 
- 
\ 
e 
t 49,1) 
(1 L4 
\ 
t anterié 
t \ 
je t 4 vénie 
| asse 
! 
{ 
d 135 
a fanteri { e 
» 1901 
Latai de seurs À cd, 
de 
è di , Cia 
Constantine 
97 août 1954.) 
t du ( régiment d'infanterie 
Lorient 
| 
7 
1 d anter 
Dig 
du 152 ent d'infanterie, 
1 
e 
tembre 4954.) 
1.1 W r nt A 
\ 
nai 
10 
t du régiment d'i 
} 
2 1 ment d'in 
td sai t- Malo 
17 tembre 19,1 
lat à {24e régiment 
! t t d Vitre 


roginent au 


lat dun te 


recrutem 


} 


Ciasse 1906, 


laillorn de chas- 
nt de Narbonne 


tu 210 régiment d'artillerie de 


crutement 
en “oldat du 
ement de 


de Guingamp 
régiment d'ir 


Falaise. 


\FFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 Mai 10 
Eugi int du révin t d'inf 
! 147 ter nt d Cambra 
‘ À ! 1 { Input 
n Ma soldat du régiment « 
e 190%, amie 3% recrutement de Nice 
Pinchon harles-Adrien:, ancien soldat du 25° réciment d 
e 11 mle » au recrutement de R sui 
1 { du rég r- 
e tu! t ent \ 
l'our prend rang du 20 septembre 1954.) 
C1 | rd-Aunbet n sergent-mai du 1:7 ent 
d'inf torie, classe LAS, mie au recrutement de 
Pour prendre rang du 2% septembre 1954.) 
Mar A lolpl eCharles\, ancien soldat du 18e bataillon de ct! 
seurs à pied, classe 1906, mile 711 au recrutement de Aire 
(Pour prendre rang du 9 octobre 1954) 
Grat lean-Marcel ancien soldat du 68° bataillon 4 
dipl 1917, mie M5 au recrutement de Lyon ce 
(Pour prendre rang du 15 oct bre 1954.) 
Eugène Henri Guislain), ancien soldat du 6 régiment à léfence 


contre-avtorns, Classe 1915, au recrutement d 


Mallet (Jean-Joseph}, ancien soldat du 19% régiment d'infanterie, 
classe 1912 mile 762 au recrutement de Riom. 

Tobon ancien soldat du régiment 
d'infanterie, classe 1898, mile 788 au recrutement de Nice. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1954.) 


Bellec (Jean-Francois-Marie), ancien soldat du 87e régiment d'infan- 
terie, clases 1911, mle 9 au recrutement de Saint-Bricw 

Bidan (Edmond), ancien soldat du 6% régiment d'infanterie, classe 
190%, 379 au recrutement de Cosne. 


Pour prendre rang du 23 octobre 1954.) 


Baume (Eugène-Gratien-Elie), ancien soldat du 5° régiment d'infan- 
terie co ile, classe 490%, mile 63 au recrutement de Dis 
Bogros (Jean-Bapliste-Marce:lin-Louis), ancien soldat du n 


de chasseurs à pied, classe 1902, mie 9%48 au recrutement de R 1. 


Bouchand (Jean-Georges), ancien soldat du 3° bataillon de chasseurs 


nins. classe 1917, au recrutement de Grenoble. 

Chabaud (Mathieu-Sylvain-Marcel), ancien soldat du 11% régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 1240 au recrutement de Clermont- 
Ferrand 

Collobert (Pivrre-Louis), ancien scldat du 118° régiment d'infanterie, 
classe 1914. mle 1376 au recrutement de Quimper, 

Cousin (Marie-Jules\, ancien brigadier du 120e régiment d'artillerie 
lourde. classe 14917, mile 283 au recrutement de Neufchâteau 

Gleize (Julien-Jenn-Paul), ancien soldat du 14° bataillon de cel eurs 
à pied, classe 1904, mle 712 au recrutement de Montél 

Ribbe Firmin), ancien caporal du 12% régiment d'infanterie, 
classe 1906, mie 394 au recrulement de Châtellerault. 

Pour prendre rang du 29 octobre 1951.) 

Delphin (Louis-Jean-Baptiste), ancien soldat du 158° régiment d infan- 
terie, classe 1912, mle 9%) au recruteraent de Bourgoin 

Desrosier Charles-Marie-Eugène), ancien soldat du 460 régiment 
i5se 190, 1 192 an recrutement de Bour£ 

Faure August , ancien soldat du 68° ! llon de chasseu à 
pied, « e 1905, mle 12%2 au recrutement du Puy. 


Piane (Ermile-Antoine-Louis), ancien soldat du 159 régiment 
1904, mle 14082 au rcerutement de Gap. 


teric 
Pour prendre rang du 3 novembre 1954 
Hassen ben M med Zarouk, ancien soldat du 4° régiment de l 
vurs, 100%. mmle au recrutement de l'administralion cen- 
trale de l'armée tunisienne 


Juliard (Antoine), ancien soldat du 97 régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 1676 au recrutement de Chambéry. 


Pour prendre rang du 13 novembre 195.) 

Combaret (Marcel-Elic), ancien soldat du 30° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mile 562 au recrutement de Roanne. 

Flament (Fugène), ancien soldat de la 17e section de commis ouvriers 
d'administration, classe 1911, mle 3%5 au recrutement de Sainl- 
Omer. 

Guerif (Joseph-Jean-Marie), ancien soldat du 122 régiment d'infan 
terie. classe 1914, mle 2008 au recrutement de Saint-Malo. 

Lebel (Gaston - Henri), ancien sergent du 6° régiment du génie, 
classe 1907, mile 1219, au recrutement de Nantes. 

Moncevron (Georges), ancien adjudant du {08° régiment d'infan- 
terie, classe 491%, mle 624 au recrutement de Périgueux. 

Tropin (Georges-Louis), ancien soldat du 106* régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1113 au recrulement d'Aiger. 
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(Pour prendre rang du 18 décembre 1954.) 


\lphonse-Alexandre), ancien so:dat du 2 régiment d'i 
classe 1905, mie 9075 au recrutement de Versailles 
( { incien soldat du 2° groupe d'avialion, classe 1911 
1? au recrutement de Foix. 
(Pour prendre rang du 23 décembre 1954.) 
{ 3 (Louis), ancien soldat du 2% bataillon de chasseurs à 
1907, 1301 au recrutement de la Seine (2° bureau 
(Pour prendre rang du 28 décembre 1954.) 
( Jean-Marie), ancien soldat du 192% ment d'infanterie 
1947, role 1210 au recrutement de Tou ist 
Pour prendre rang d 1 décembre 19 
x (Pierre-Ju“ 1 lu 1193° rég l'infant 
e 115, mile 4119 au recrutement de la Seine (2° bureat 
Pour prendre rang du 8 janvier 1 
y Fugène-Armand), ancien sergent d 151 ment d'infa 
sse 1901, mile 1259 au re« le piègne. 
Décret du 10 mai 1955 portant promotion 
dans le Corps des officiers du Commissariai de la marine. 
1 ret en da'e du 106 mai 1955 cont ron lans !e ire 
lu corps des officiers du cominissariat de Ja marine, pour 
r du 1 mai 1%: 
Au gra le du en chef de {re sr 
M. ! mmmissaire en chef de 2° classe Morel (Jean-Arsène-Geor 
rt d'immatriculalion: Cherbourg, € remplacement de M 
‘ nissaire en chef de fre classe Le Caron de Chocqueuse, placi 
‘ h tion de mission hors cadres, 
Au grade de commissaire en cle] de ? classe. 
M. le commissaire principal Jouault (Henri-Pierre-Charles), port 
natriculation: Cherbourg, en remplacement de M, le Conmis- 


* en chef de ?° c'asse Morel, promu. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Désignation d'un représentant de l'Etat 
au conseil d'administration de la Compagnie nationale du Rhône. 


Emile), en 


Par arrôté du 4 mai 1955, le mandat de M, Pa:laert 
qualité de représentant de l'Elat au con<e l'adrnit n de la 
Compagnie nationale du Rhône, est renoux pour une durée de 


six ans à Compler du 4 mai 1%. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-495 du 10 mai 1955 portant majoration à compter 
du 1" janvier et du 1" octobre 1955 des éemoluments soumis 
à retenues des personnels civils et miiitaires de l'Etat. 


Le président du conseil des min'stres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écoromiques, 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires économiques (1: Charges communes pour lexe:- 
cice 1955) ; 

Vu le déeret n° 


54-1082 du $ novembre 1954 portant majora- 


lion à compter du 1* janvier 1955 des traitements et soldes de 
personnels civils et militaires de J'Etat; 
Le conseil des ministres entendu, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décrète : 


art. 1 — uticle du décret du novembre 1954 susvisé 
st ab: et ren pla { pui les disp wiliohs suivantes 
tri. ! Les émoluments qui, pour les mag'strats, les 
fonet naires titulaues et les nnlitaires à solde mensuelle, 
\ compiler du ! vier 19 
) Le traitement hiérarchisé dans les conditions résultant 
d bareme établi pour pplicati | du 
et 1958 Je traitement afflérent à l'indice 100 étant fixé 
à ! 
b) complément re de trait t f uniformé 
ment à F 

« 2 A compter du ! bre ! 

Le trail ent hi rehisé dans les nd tions 1 ippelées 
b) mupiément provisoire de tra | fisé uniformé- 
ent à 

Art des finat s et des res 
ques, le secrétaire d'Etat à la présidenre du consel el le secré- 
taire d'Etat aux finances et économiques sont 
charges cha un qui le co du | execution du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la R« publique 

Fait à Paris, le 10 mai 19 
FROAR FAURE, 
Î ministre t & el du tira t omIques, 
E PFLIMLIN 
d'Etat aur finances 
CILRERT-JULE 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


JUAN 


Décret n° 55-496 du 10 mai 1955 modifiant le décret n° 54-1084 
du 8 novembre 1954 instituant, à compter du 1° janvier 1955, 
un complément temporaire de rémunération en faveur des 
personnels civils et militaires de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 
iffaires éco- 


Sur le rapport du ministre des finances et des 
du et 


nomiques, du d'Etat à la présidence 


secrelairt con: 


affa res ecoIn 


du secrétaire d'Etat aux finanres et aux miques, 

Vu la loin 56 du uvril 1932 relative au di veloppement 
des crédits affectés aux dépenses du ministè:e des finances et 
des affaires économiques Charges commune pour l'exer- 
{ e 1%) 

Vu le décret n° 51-1084 d'u 8 novembre 1954 instituant, À 
compter du jee janvier 1%55, un con plément temporaire de 
rémunération en faveur des personnels civils et militaires de 
l'Etat; 

Vu le décret n° 55-495 du 19 mai f! portant maioration 
des émoluments soums à retenues des personnels civils et 
militaires d l'Etat : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrite : 

Art, fer, Le barème prévu à l'article 2 du décret du 
8 novembre 1934 susvisé est abrogé et rempla par le barème 
{ : 

MONTANT | COMPLÉMENT 
INDICES | 
Le 110 à 114 | 
De 120 à 12% 
au delà de 125... 6.500 


« 
4 
| 
, | 
| 
| 
| 
t 
| 
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| 
| 
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qu | et a affaires économi:- 
de tior Art, 7, Le décret du 9 octobre 19 
ion du el 1954 susvisé es } 
1 el d la Ré pu- PUBIUUIS Su Va t 
ter 
| Il est a!loné ux fonct 
Fait à ner te aux fonctionnaires, magistrats 1 
à : à solde me iélle, ouvriers contractuels its miji- 
RDGAR FAURI es l'Etat (autres que ux dont la rémun 
r sion dont 
d Etat aur fJimances hicrarchiques, conformément au b 
Le dtuire | | INDICES | 
1 - | TOUTES 
| 
pple mentaire | 
n° 56-497 du 10 mai 1555 modifiant la décret n° 65-379 
avril 1955 inaliltuant un complement temporaire de 2 Le 
non en favour des personnels civils et militaires de - ri dustrie bé - 
par un ele du m tre intéressé et 
La l'Elat aux fi nces 6! 
Art. ? Le n 1 ux affaire 
| re des fi nrec et Pain 
| « iffaires le secrélaire d'Etat aux fin pas ce! 
| , LE ition du présent d 
Vu 10 effect à compter du 4 avril 1935 et 
| | de CL ecra public au 
on eh 
| l'ar le ] ident ân conseil des ministres EDGAR FAURR, 
mi un nplé- e minisire des finances et des af! 
ina s el des afJaires cconomiques 
Le 
| Le secrélai d'Ftat aur finan rt 
et au r affaires 
| 
à | Uele 1 ral le mération væf ctaire d'Etat à la présidence du conseil, 
6.000 1 est à IEDECIX 
| 11) Î LA 
| | affair 2e t chargés, 
ition du t décret Nouveaux taux de l'i ité 
l'indemnité spéciale dégressive. 
1 la e ! | 
| | TOUTES ZONES 
PIPRRE ! | Frances Fra 
ranre 
1 | e d'Flat finences à 105 incl 62.400 127 
eil 100 9.4 97.4 
+ © +- 6.400 112 MN? 
d 408 du 10 mai 1965 modifiant le décret n° 54-1909 2 400 
octobre 1054 reiatif à l'indemruté dégressive 1.400 + 10 
l'Etat. atégories de personnels de 9.400 18.400 
19 | 48.400 — 47.10 
| 1° | 15.100 [HS 14.4) 
Vu les 1° 45-14 du 6 janvier eil, 177 41.400 10. 
des traiternet \ ic 1945 porlant re forme 129 40.400 « 9.400 
25 juin » l'Etat et ne 45-1280 du 2. 
| él éra'e du régime de solde des JS. 400 100 7.100 
à . ner et de l'ai 31.400 161... 6.00 
e en faveur de luines catégorie 2 
de l'Etat: crluines categories de personne Is 109... nie 2.410) 
— ones... 1.40 
se 400 
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Liste d'aptitude aux fonctions de trésorier-payeur général | Agriculture. 
(annee 1955). | 
Par arrèté du ministre de la France d'outre mer en dale 
MM a | 26 avril 19% out D ités, tant du point de vue de la solde que 
1 in (Henri-Pierre-Nicoias), receveur parliculier des finances à | de l'ancienneté, les franchissements d'éche'ons des ingénieurs d'agri- 
| culture de la France d'outre-mer, ires de majorations d an- # 
: t (André-Auguste), receveur particulier des finances à ciennelé au titre de la loi du 19 juillet 192, ci après désignés : S 
| 
(Jules-Léon-Marie), rereveur-percepleur de la fre division | Au % échelon du rade d'ingénieur en chef. 
nent de Paris | 
r (Ai \a receveur parliculler des finances M. Carre (Jean), pour compler du 9 mars 1954 (majaralions 
\f | Jk B eur ] r'iculies de 3 | \f Pi \pler lu viobre 1 
3 à | ra 
jacque , re parti r des finances à | 
| Au échelon de la {re classe du grade d'ingénteur, 
\ 1 (Jean), receveur part lier des f es à Corbeil. | \ 
\ppel «Georges-Afred), receveur particulier des flnances à Epernay. | \ (François), pour In} ju 1 (ma; 
| 1d Bantiste r de reéceilk perce; | 
de l'a inve publique à Par | échelon de la % cl lu te di nieur 
| MR (Pau! Louis}, compter du 28 octobre 1954 (majo- 
| rations épuisée 
M. R n (Bernard), pour compter du fr novembre 1951 (majo 
e 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER r 
M. Noël (Robert), pour compler du 29 jui 1935 (majorations 


Décret n° 55-4959 du 10 mai 1955 relatif à la répartition des 
s’èges entre les circonseriptions électoraies pour les élections | Au % echelon ac la % classe du grade € inge 
à l'assemblée territoriale du Togo. | Divaret [Paull. nous compiler du %6 décembre 14951 (malorétions 


} président du couseil des mini tres, 


ir le rappo du n istre la la Fra d'outrt mer, Par errêté du minisire de la France d'or tré ner en d e 
à | 920 avril 105, M. M | (Aristid direc!e de ire 
\u la loi n° 126 du 16 ril 1959 relative aux in lulions | de outre nier, en en 
texr toriales et régionales du Togo sous tuteile française ; | A ue © identale francaise, à ét placé da 1 position de Tr 
Va la loi n° 52-190 du 6 février 1952 relative à la formation sion en Algérie pour compter du 6 mars 1%%5 el pour une «urce 
, assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique maximum de dix jours en vue d'assisier. à Alger, à la réunion 
lentale francaise et du Togo, d'Afrique équatoriale francaise des experts en lutte anti ne chargés d'étudier | ion 
! dre téenationnle de lutte la me sal )-SOtNI l'A ue 
1 UC MAUATASCar et acs Lornores, CH tr e caise 
s2et5; 


décret n° 46-2278 du 25 octobre 1946 portant création 


ü * assemblée représentalve au Togo; Par arrêté du m tre de la France d'outremer en date du 
\u fe décret n° 52-184 du 20 février 1952 relatif À la réparti 3% avril 1955, un rappel d'ancienneté pour Sc rulilaires de 
éections à Fassemblée territoriale du Togo; | d'outre-mer 
Vu l'avis du chef du territoire en date du 10 avril 1955, | A ét taté, « e q ( (ds M. Dobelrmar le franchi : 
| nt à > échelon d cl "du g à pour 
Décrète : | compter du dl, tobre 1954, tant du point de vue de la de que É 
| «de l'ancienneté (rappels pour servi militaires et 
Art. ter, — Pour les élections À l'assemblée territoriale du | érrisés). 
1 le nombre des conseillers à élire dans ‘naque Circonscrip- 
ton électorale est 1ixé comimne suil: 
Cercle de Lomé............ 21]Cercle de 2 Eaux et forêts, 
Cercle de Tsévié...…. 3 Cercle de 2 | 
: livision d’Anécho...... 4!Subdivision de Lama-Kara.. 4 Par arrêté du ministre de la France d'outre mer en da'e dr 
subdivision de Tabligho.... 1! Subdivision de Niamtousou. 2 26 avril 198, ent été constat ont du point de Vue «4 le 
CCR 2 |Subdivision de Kandé...... 1 que, de l'an le ver a rs 
Subdivision d'Atakpamé... 1}Subdivision de Mango... 1 ns d'ancienneté à 1 4 u 419 
Subdivision de Nuatja...... 1}Cercle de Dapango......... 3 |, ge là 10! Qu 29 Jui 
Subdivision d'Akpusso..... 1 | 
Art. 2. — Le décret du % février 1952 est abrogé. | Au © échelon du grade d'inspecteur général à 
| 
Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de | , 
l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux | "7 n 


officiels de la République francaise et du Togo et inséré au x 
l'ulletin officiel de a France d'outre-mer. M. Cholet (Aïfred\, pour compter da 7 septembre 1933 (au 2e érhee 
Fait à Paris, le ‘0 mai 1955. | M. Biraud (Jean), pour compter du 2 octobre 1954 (au 2° échel 
EDGAR FAURE. le 2 octobre 19 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, Au  é 
PIERRE-HENRI TEITGEN. | M. Guillerm (Albert), pour npter du 24 re 1954 (au 

+. | 2 échelon le 24 décembre 1%2, majorations épui } 


Au € } lon lé La jre cla du teur 


Administration générale. 


Au %° échelon de la 2 classe du vrade d'inspecteur 
rédacteur de deuxième classe d'administration généra'e d'outre mer, 


est acceptée pour € du 9 avril 1955. 1}, r qu } 


| 
| 
| 
Par arrêté du 29 avril 1955, la démission de M. Chatel (Yves), 
| (ivajorations cpuisée 


M , pour compter du 22 octobre 1954 (inajorations 
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Elcvase et industries animales. 
Par | date d 
«le | 
4 } 
At 
LE 
Au 
M 
= 
ut 
ra 
A! 
le 
Au 
Î 
A! 
i 
Travaux publics, mines et techniques industrielles. 
(4 date lun 
} 
L 
} pe 
1 { 
ennelé de 1 an 
\ 
s du | f er 1 tant 
vi 
Par | 1 | e d date dn 
: ! + 
| 
t 
At L e à 
| 
M M eur de ? e 
Tableau d'avancement des magistrats 
du parquet dr la France d'outre-mer (année 1955). 
4 
Année 1 t 


| MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 55-500 du 5 mai 1955 portant rénartition par catégories 
de certains emilois créés dans le bucget de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1955. 


SU t il 1 le du 

1 1 IX fl 
\ relau in deve:oppe- 
lits aff iux dépenses dé nnement des 

; e 1 Däljonaic 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE 11 Mai ! 
Décrèt 
| art ter | en ] do t tinn été int 
| 1 projet de loi n° 9287 relatif 
ent X nses QU Uiniste:s 
il e sont 1 us qu u seuil 
| 
1.11 l'r rsel = Olser { 
| 1 {+ octobre 1 
| 
| A ts a et départ 
pl à L stro! 1 ir lé 
| Her Lio! prin { 
Créa! 1 octobre 1953 
| | 
Créations 1 octobre 1955 
| 1. Personnel titulaire 
| 
| 
| te toire 
\ t | e 
| 
| Ci ( o! 
| Profes < enseignement | | 
| | 
| Il nel pre 
{a it et su Les | ts d'ext 40 
Maitres d'internat et surveillants 20) 
| Dacts PRES 
C4 l'orientat \ proiée 
Conseillers d'orientation professionnelle... 
j 
art — Je ministre de l'éducation nationale, le minis! 
des finar res et des affaires \omiques et le & d'Etat 
aux et éconon ques 60 t hargés, cha 
en JU e e, exécution qu présent décret, qui 
SCTa pus iu Journal « [[ el de la R £ ul ut francaise 
Fait à Paris, le 5 mai 1955 
EDGAR FAURE, 
Pure lent du tres : 
Le m {ru de l'éducation nationa €, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre de { mmces ef des affaires économiques, 
PIERRE FVELIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
faire ononuques, 
I-JULES, 


vi a ui 1 re 


GILBER 


— 


| 


Ouverture d'un examen professionnel pour le recrutement 
de magsüniers des biiiothèques. 


re de tion nationale, 
t no 5292% du {er août 195 } t re! t d'ami 
gasiniers bil pendant d \ directiol 
ques de France el de la lecture puuiijue du muni siure 
affectés aux dépe es du ministère de l'éd 
10,5 
41111: UM itaire de 1 direction des bibijothi 
à ef lu, 
Arrète 
Un examen profess our le recrutement de sent 
les serv s et étah m va 10 14 
èq le es 1 le 20 juin 1%55 
Pou l | e prés r à t exarmen les gar- 
ibiiott ictuellement en tions, qui remplissent 
| ns suivantes 
le m le tren!e ins au {er j er 419 5, 
e étant ST le éché?! e durée 
c'le des serres anté] irs, €i s Ou militaires, ouvrant 
d une peêlisiuii ue et ul part à 
ie hiblicthèque. 
l «, l'âge limite fixé ci-dessus n'est pas onposable aux gar- 
’ jui étaient en fo ions le 1°* re 1993 
\rt. 3. — Les épreuves auront lieu ! 20 et 21 ju 195% à Paris 
les cenires qui Se ement d s en fonc 
L naadaiures a'postes 


1°: 
Programme. — Organisation des 


programme des épreuves professionnelles est fixé 


ut. 1. — Le 
à ju ii suil: 

lo Entrée des livres et documents: notions sur l'acquisition, 
] inilage, l'enregistrement, le classement, le numéro la 
tion. C'ascement des livres Fa ; 

Catalozues, différents types; présentation matérielle ; 
Communication, SUF piace, Surveitiance ; 

Préparation d'un train de reliure. Inscriplion des livres pour 

2rvation des collections, protection confre l'usure, protec- 
t contre le vol, les rongeurs, les insectes, l'humidité, la pous- 
siôre, la lumière, la chaleur, l'incendie 

Art. 5. — L'examen comporie les épreuves suivantes 

lictée destinée ermettre d'app er l’allention, l'écriture 
‘ranhe du lat veffi 

épreuve d'a 12 portant su quatre lurée 
coeff t: 1j: 

Deux épreuves pratiques: 

1o Opération de recherche, de tri, de classement onu de mise en 
je collections fraxmcaises ou étrangères ou hiches (coue:l- 
crient 

2 Rectification d'une demande de communication d'ouvrage ou 


de document dont la cote est erronée (coefficient: 2). 


ue épreuve est notée de 0 à M. 


ute note inférieure à 35 est éliminatoire 
nt considérés comme avant satisfait à l'examen les candidats 


hyant oblcnu la moyenne à l'ensemble des épreuves, 
CHAPITRE 


Composition du jury. — Nominations. 


art. 6. — Un jury sera chargé dans chaque centre d'examen 
J'orgarisalion et de la notation des épreuves pratiques. 

Ce jury sera constilué par: 

Un conservateur en chef ou, à défaut, un conservateur, 

Un ou plusieurs bib iothécaires ; | 

Eventuellement un ou plusieurs sous-bibliothécair 
fonirôle du persoanel de ærvice. 

Art. 7. — Un jury central sera constitué ainsi qu'il suit: 

Un inspecteur général des bibliothèques, président ; 

Deux membres du corps scientifique des bibliothèques affectés à la 
Bibliothèque nationale ou à la bibliothèque d'un grand établissement 
scientifique ; | 

Deux membres du corps scien!ifique des bib iothèques affectés à 
Ja bibliothèque universitaire de Paris. 

Le jury central sera chargé de la 
Il établira une liste d'avtitude sur laquelle les candidats ayant 
Salisfait à l'ensemble ces épreuves seront classés par ordre de 
mérite, Les candidats classés ex æquo seront départagés en premier 
lieu par l'ancienneté, et, en second lieu, par l'âge. 

Art. 8. — Jes nominations seront prononcées dans l'ordre de 
classement des candidats, compte tenu des préféreaces de ces der 
Dniers. Les candidats ayant refusé le ou les qui leur sonk 


président ; 


s participant au 


notation des épreuves écrites. 


posies 


fllerls perdent le béncüce de leur admission. 
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1 r ! hu ( 
la République fr 
Fa \ Paris, le 7 avril 1! 


4859 
e 
avant 
bliothèques de France (bureau 
le Bibliothèque nationale, 
et « la est 
é, qui sera } ié au Journal 
n tre et par délégationÿ 
Le d H r du hnek, 
Maui NAIT 


Cominission de réforme des études de pharmacie. 


Par arrè en date du 7 avril 19 


à 


\! Kaw loven je 


1 cie, 


Liste d'aptitude aux fonctions d'adjoints des services économiques 
des etablissementis d'enseignement public. 


Par a en date du % à 
les ! ions d'ad is et 4 
einerit 1 en cime ru 
Ca \ nalionale, à la suite du 
7 février 19%, les candidats et le 


Ciasses Par vidre 


Can 

1 Dange (Bernard Pari 

2 Crussy (Bernard Lille 

(Loui Bordeaux 
Lbhouailiy (Roger Lille 

4 Moileron (Jacques), Pa 

6 Mat silbert), Greno 
7 Ragot (Miche I | 

8 Raymond (EF l’ 
11 Vincent (Guy), Rennes 

12? (Serre P 

12 Thebert and ( 

11 Doat Fernand \f 
14 jean-Fra 

dijon 

11 Taubes (Robert), Grenob'e 
1 (Camille To ise 
Cla 

13 Voute (Albert), Bordeaux. 
NX) Le Sergent (P KR 

20 Bernard re 

22 A 1 Pierrt Grenobie 
9, | Guy), 1 ] 
2:60 i {Andre L TA 

AI 1 Paris 
2 Brug F1 
pa Bord 
%5 Mar ix (Andr Poitiers 
) Anmion an 

Escapit (Pierre), Toulon 
0 Henry (Jean-Pierrt 
Tari (Georges), Tu 

Card 
1 Van de VW » 
e no + 

2 Fol SUZ Mo r 
Barbier (Frai ei, L 

Pa À 

Combet (Emilie Aix 

6 Aurerser (Jeann 

7 Gerard (ben Par 

Lo Alger 
1) B j 
10 Ma \! 
12 Salom (Jeanne), Paris 
13% Le Coadie (ti e 
13 Mart I 
13 Sigod (Olga Lyon 


19% td aptes à rempli? 
iten ouve 18 
les nom it, 
1. A 
| M fai Jo hennesg 
| 1 Le 11100 Le 
| P tobert}), Aix 
| » Frappat (Jacque Lron, 
3 I t (Jean l'a 
| » Marchinat (Georg AIS 
» (ant , Poiti 
| Lo Lycn 
| Je rom J | Lille 
| 45 M t (Bernard °n 
| 13 Où lierre), Alger, 
t :J Franç 
| {,rer 
1 t (Jean-Pierr Lvon 
17 t Bordeaux, 
47 François), Grenob.e, 
| 47 F« (Pierre), Bordeaux 
| 47 La! e (Jean), Pari 
Pur (Claude), Ciermont 
Jacques), 
1 
Jean-Pau bi 
bara R . 
| 61 Dop (Jacques), Pari 


lattes. 

| 16 Burnol (Monique Alger) 

| 17 Ca Made , Paris 
15 Girard (M te), L; 

| 19 Ad Made!eine), ble, 
| 149 { \ 

| 1® (,% \ 


| Mai 1955 
| 
te | Modalités 
| 
l'o 
e 
| | 
épreuves. 
1 
61 Sourimant (Yves), Pa 
[ 61 Camb Robert), Poilicrs. | 
| Gi Canaud (lené), Aix 
| 
Le Co (Michel), Rennes 
19 | Paris 
Lu à id 
CGrumimet le! Par 
Déni Réumon), 
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- | | 
| 
| æk 
| 
| « seuls pourront bénéficier de l'appellation contrélée « Saint 
| Ju VINS « in certif t de quali 
| a par )11 n « e pal 1 | 
s d pro} sil \ du syndical vi e de 
| 8 r du syndicat, approuvé par 
n e, dét la } éd | 
QU à partir du 1er mars é 
| art, 3 Le mi » de igriculture est charzé de l'ex 
| lu } t décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu 1 
| | b f 
Fait à Pa le 5 mai 1255. ] 
M EDGAR FAURE. 
“pa Par résident du conse des ministres: 
Le nu tre de l'a riCuuure, 
1 ] }, | JEAN SOURBET, 
| { 
1: 
4 \ | y | t. Décret n° 55-501 du 6 mai 1855 modifiant le décret du 12 juillet 
| A:Zer. 1941 portant règlement d'administration publique pour 
aj : 1 . l'application de l'article 5 de la loi du 15 avril 1829 relative 
| | 102 A (M Paris à la pêche fluviale, 
| e), ermunt. Le président du conseil des ministres, 
- Sur le rapport ministre de l'agriculture, du ministre des 
| cs, des transports et du tourisme et du ministre de 
11 t ou 
| 102 Ladi , Dijon. Vu la loi du 15 avril 1829 relative à la pêche fluviale, modifiée 
M , Rennes. notamment par la loi du 12 juillet 1941 et le décret du 26 sep 
62 M | | 102 Tewma (Made OR | tembre 1953 et en particulier son article 5 aux termes duquel 
Bor Aix. 102 1 « Un réglement d'administration publique déterminera les droits | 
ét obligations des associations de pêche et de pisciculture, les 
| | | ! W net ( conditions de groupement de ces associations en fédérations 
\ A. M départementries, l'organisation de ces fédérations... et toutes 
| | mesures propres à assurer l'exécution du présent article »: 
dit ‘ Vu le décret du 12 juillet 1941, modifié les 30 octobre 1948 et 
| — =3 janvier #50, portant règlement d'administration publique 
67 15 1 pour l'application de l'article 5 de la loi du 15 avril 1829; 
1 | | ils > Le conseil d'Etat entendu, 
| Art, — L'article du décret du 12 juillet 1941 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 
Pour l'application de l'article 5 de la loi modifiée du 15 avril 
IS29, les adjudicataires et permissionnaires de pêche aux filets 
MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE sur le domaine publie, groupés ou non en associations régio- 
— ——- nales, doivent adhérer à une union dénommée fédération natio- 
nale des adijud'cataires et permissionnaires de pêche aux filets 
Décret du 5 mai 1955 et régie par les articles 3 alinéa 2), 4 bis et! 6 du présent 
concernant l'appellation contrôlée « Saint-Julien ». décret. Les autres personnes se livrant à Ja péche ane 
adhérer à des associations constituées sur le plan local, 
Le }; des mn res, dénommées associations de pêche et de pisciculture et régies 
! ‘ 6, fraudes dane la par les articles 3, 4 et 6 du pre sent décret. 
vu Lee oi * « Les associations de pêche et de pisciculture, lorsqu'elles 
par los entendent faire bénélicier leurs membres des avantages prévus 
| 21 t 1929 et par le décret-lol aux articles 5 et 5 bis de la loi du 15 avril 1829 modifiée, doi- | 
du vent se présenter à l'agrément du préfet, dans les conditions 
\ 1040 pro n des appel'at d'ori lixées par arrêté du ministre de l'agriculture. » 
dti” s an] d'origine, Art. 2. — L'article 2 du mème décret est abrogé. 
décret-lot du 120 fuillet 1975 Art. 93. — Les trois premiers alinéas de l’article 4 du même 
sclalif au m nique d # décret sont remplacés par les dispositions suivantes : 
\ loi du 1 Ù npiet ai au ret « Dans chaque département, les associations de pêche et de 
r M con es, modnce par pisciculture sont réunies en une fédération départementale 
Da où PA sont été nar le décret du 91 avril 1918: unique dont les statuts doivent être approuvés par le ministre 
\ nov 1026 d t l'appellation contrôlés de l'agriculture. 
13 janvier 1938, 11 novemn- « Les associations de pêche et de pisciculture adhérentes 
lue toit, 8 1! 1916 « mai 196; la fédération procèdent à l'élection du conseil d'administration 
Vu Lai les apnellations d’origine par l'intermédiaire de délégués jouissant de leurs droits électo- 
d vins el « vie « e du 47 bre 14, raux réunis en assemblée générale. 
D te « Les associations de deux cent cinquante membres ou de 
ut 4 id de à t du 14 novembre 192 définissant moins de deux cent cinquante membres ont droit à un délégué : 
L'anpeltat Imodifié par le décret du le président ou son représentant, 
di 1958, est modifié à qu'il suit « Celles de plus de deux cent cinquante, mais de moins de 
trélée « Saint-Julien » mille membres, ont droit à deux délégués : le président ou son 
der il bliga loi de nlenant, loul représentant ct un autre délégué, 


| 
+ 
| 
di | 
= 
1 
| 
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19 
: cnciations de mille membres et de plus de mille mem- 
: t à deux délégués : le président ou son représentant 
lélégué 
tions de mille membres et de plus de mille mem- 
l en pAus de es deux délégur à autant de 
qu'elles comptent de milliers de membres, aucune 
ne pouvant toutefois avoir plus de dix délégués 
ssociation doit présenter à la fédération avant 
o rale un certificat du service des eaux et forêts 
t le nombre de ses membres d'après les versemenis 
S r les états régiem ntaires de comptat lité de la taxe 
> te l'année précédente, les membres n'ayant pas pavé 
iu cours de cette année n'entrant pas en compte 
rmination du nombre des délegue: l’asso- 
11. 
: lieu À bulletins secrets, à la majorité relative 
eil ainsi constitué élit son u; n du 
‘ est soul se à la ratili du préfi » 
— Le ministre de l’agriculture, le ministre des travaux 
ï les transports et du tourisme et le n tre de l'in! 
hargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
’ t décret, qui sera publié au Journal officiel Je la 
] francais 
| Paris, le G mai 1955 
EDCAR FAURE 
I président du conseil des ministres: 
e de l'agricullure, 


JEAN SOURBEF. 
Le m inistre de l'intéri ur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le 1 tre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
— 


Lola 


Commercialisation de certaines variétés de semences de maïs en 1955. 


ire, 
d et du 1 »vembre 199 €taplissant un catalogue des 
€ tés de plantes cultivées, ainsi q n registre des 
{ s el éant un mnité de « des 
t du 21 février 1932 instiluant le comilé te jue per- 
1 séiection des piantes iltivées 
t ne 49-::3 du 11 n 1%9 portant règle t d 
| lé en ce qu ncerne le comm di né 
du 4 octobre 1949 relatif à la comimnercia ion des 
£ s de céréales; 


\ vis du comité technique permanent de la sélection en date 


s lu directeur de la production az e, du dir eat 
il de la recherche agro ique el du uu 
s e la répression des fraudes, 
Arret 
— Pour les ensemencements 1495 est ant À titre 
e . la commercialisation des semences de m des variéles 
1 produites en Fra 
ces ut H ie 
A >, — Le directeur de la production agricole, le directeur de 
| tional de la recherche agronomique et 1 hef du service 
\ de fraudes sont Cia 1 en ce qui 
1e ext du nt à 
] à Paris, le 28 avril 1953 
Pour le n tre et r de n 


Le directeur du cabinet, 
HENRI FALGÈRE. 


+ © 


Livraison directe, à l’état cru, pour la nourriture des animaux. 
de certaines viandes saisies dans les abattoirs, 


Le ministre de l’agricu'ture, 
\ l lu 21 juin 1828 sur le code rural: 


loi du ju 
Vu la loi au août 1%5;: 
Vu la loi du 7 juillet 19% sur la prophylaxie de la tuberculose 
( vidés et sur le contrôle de la salubrité des vi és : 
1 rlicle 6 de la loi validée du 2 février 1912 relalive 8 
ssdge des animaux, modifié par l’article unique de la loi 
du 931 mars 1%»; 
Vu l'avis du coruité consultalif des épizooties, 


s peuvent autoriser la livraison directe 8 


ru, pour la nourriture des animaux es 111 saisies 


( jmpropres à la « mmation humaine par les vétéri res 

pecteurs d’abattoirs, lorsque la saisie a été prononcée pour l'un 


s ci-anrès : 
Viandes insuffisamment alibiles: viandes fœtales. extrême jeuncsse, 
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\ s cars 3 | S, les 
riq 

2 P t à la du 

4 
« 

1 \ ir él ine au 


La \q es s sont pr s À l'alimentation 
d 

sa 

Li é! re dresse sans délai copie de pi 
ay vé 

art. 4. — Le laisse r est renvoyé par les & du destina 
dé] | \ à da 
d ( e la tota ( les viandt a 

| iné ee r le coins du 
directeur départemental des vice véléri es du retour du 

Art D. Le f du serv re ] préfets 
soit t | ar! 0, ra publié au 

Fa 1 à 1 

Le ? {1 d icullure 
Pour je mini et délé;alion: 
EAN PANSI 


MODELE DU LAISSEZ-PASSER SANITAIRE 


Département d 
si La I wilaire m° 


Viandes saisies livrées à l'état cru pour la nourriture des animaux. 


Abattoir public  priré :1) de 


Le pre (1 t d | de 
viand 

Nou re des n *, par € 


Le maire de la commune de . certifle 


que la tolalité des vi ] Ci-dt 13 mel à bicn élé livrée 
au à 
, le 
Le maire, 


1) Kayer la mention inutile 


"+4 
- 
; 
A 
4 
uu 
es 
de 
Ce ISser, 1 é, com 
4 
ln À T 
Li el itur es] e « vs 
i 
1 | 
| à 
î 
Ces viandes sont pr À rriture an ont 
| él 1isies mme impro] à la n hun pour Îles 
4 moiifs suivants : | 
: 
necteur 
Le 1! e ins} (eur, 
ATTISTATION DU MAIRE 
A 


Eaux et forêts, | 
| 

| 

| | 

ci 1 

+ \! t 1X 

LA 
\ \ t 

D 

d 
\ \ M , à 

Cénie rural, 

Par 1 M. Alleau (Jean), r 
ci et 
du ir ir Sa duel le, 

du 1% ja 19 

——— — 

Tableau d'avancement des chargés de recherches du cadre scienti- 
fique do l'institut national de la rêcheèrche agronomique (année 
1956). 

Par arr°t en date du Î ont él inscrit pour 
j'a we LA" | re lé nes 

u 

\ NT A ( IX 
l'our 
A t1 M. Zelter 
l'our écl 
À 1 M. I 
1 ur } 1 

A « ter >: MM. Auclair (Jean), Diliotu 
(1 

Pour éc? n 

de ! an ns d'a lans | an 
de bor i | aux dis] de la loi du 


lembre 19%51 


Pour ! n 

A 1er 19 M. I Jean-Mari 

PROMOTION À L'ANCIENNETÉ 

l'our le éc} 

A compter du fer fé r 19 M. P Léon). 
lour le échelon, 

A com] ju 1e juin 195: M. Rambier (Amédée) 
Pour le 4° échelon, 

A compter du 15 juin 1%5: M. Dupuis (M l}. 
Pour le & échelon 

À compler du 1e août Mme { et bve). 
le échelon 

A compiler du 15 août 195: Mme Cauder Yvonne). 

Ac lu n 1x M, 1 t (3 1. 
1 r le 2e éc} 

A con du 1* » 1955: M. 1 x (Eugène), 


détaché. 
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irrèté en date du avril 1955, les chargés de r 
AVANCEMENT AU CHOIX 


Au à échelon. 


055: M. Zelter 


échelon 


1955: M, Louveaux (Jear Le 


Au % échelon 


\ mpler du fe n nbre 1955: MM. Auclair (Jean), 
Eu bourdet Albert 
Au échelon. 
A compter du 1er février 1955: M. Poly (Jacques) (compt ! 
de 1 11 mois d'anch n éche et de an ! 
bonif Hon, conformément aux dispositions de la Loi du 26 
1961 


Au ? échelon. 


ler novembre 1955: M. Legay (Jean-Marie). 


A du 


PROMOTION A L'ANCIENSETÉ 


Au échelon. 


ter février 1955: M. Petit (Léon). 


échelon. 


{er juin 1955: M. Rambier (Amédée). 


Au échelon. 


A compter du 15 juin 1955: M. Dupuis (Miche!) 


Au échelon. 


Mine Charlet (Geneviève). 


1955 : 


mpter du {er août 


A compter du 15 août 1955: Mme Cauderon (Yvonne). 


Au > échelon. 
\ mpter du 1° novembre 1955: M. brochart (Michel), 
Au 2 échelon. 
A compter du 1 novembre 1955: M. Roux (Eugène), en service 
létaché 
LE! 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Circulaire n° 39 S. $. du 9 mai 1956 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés Sociaux. 


Le ministre du traval et de la sécurité sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission natio- 
nale des tarifs prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 
195 à pris, au cours de sa réunion du 28 evril 1%5, un certain nom- 
bre de concernant les tarifs d'honoraires en matière de 
soins SuCIaux. 


ne 


aux assurés 


A — TARIFS D'AUTORITÉ 


I. — La commission a 614 amenée à examiner un certain nombre 
de demandes de régionales iendant à fixer comme tarifs 
d'autorité, en ce qui concerne les honcraires de praticiens applica- 
bles dans cerlains départements, les tarifs de conventions dénon- 
cecs, 


caisses 


“14 ProuorTtoss 
% 
| 
A compiler du 1er juillet (Zcimen). 
| L 
Au DE, 
| A compter du janvier 
À 
| 
L 
A compter du L'on). 
Au :° 
A covopter 
| 
Au Le échelon. 
). 
en éervwe 
| 
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es dema ésentées en ?r elant les tarif 
} 
PA jent applicables pour une durée ce six mais, ceci en 
tre aux pariies aboulur à la signä.ure d'une nou\eile 
prises t les médecins du Gard « tu Gers, les 
M M , de L'Arivge, des 1 
et de Ave 
t. d s ies cas. l’ensembh'e des ! 
+ d de «six 
l'effet des prés s dé de la 
ue des tarifs, Si à noter du 131 
La commission nationale à fixé à: 
pour :e8 1 Le allacl à l’établis 
1 r 
| auires vs € nrerne le & 
d es m s de santé privees de 1 Sein 
B. — Tarurs 
] m prouvé lans une conven 
s de l'Ardèche « it fixa des 
[4 L = (1 [2 
10 SCJUUI i G iU Vili 
t Les 
s à l'établissement: 80 p. 100 de C: 
vers à ent: 90 p. 100 de 2 
£ 
} les € \ es t 
La Commi in 4 également approuvé les tarifs ci-après po 
£ icinines dans les départen s de la Girulidi 
es-Alpes 
sages fe imes de la onde 
| | 
! 
| | | | Gémel- | 
| mples 
| | | | 
| | 


210 525 


INDEMXITÉ | | 
forfaitaire TION | | 
| A | de nuit | 
| 
ise... | 465 55 75 120 
né 
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| 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 55-502 du 6 mai 1955 fixant les modalités d'élection 
des membres du conseil d'administration de la caisse nauo- 
nale d'allocations familiales des marins du coemme:ce. 


Le président du conseil des minis! 


Sur le rapport du ministre de Ja marine marchande et du 


1 travail et de Ja sécurié 

Vu les lois r 16-2425 du ) octobre 1946 et 1 0-27 ou 

Vu le décret n { S du $S juin 1946, modifie par le décret 
tralion pul que pour | ip} ili 
{i t les modalités relatives à “lt mermbre ds 
conseils d'administration des organismes de sécurité sociale 

1 
Vu le ret n i du ct Î » 
hat le da il ile dt uu 
merce, el larmment son articl 
Vu Ja lu juullet } relal.ve l'élection des m } 
d l'adn pe 
faniliales des lu erce et de la pêche 

Art jer mode d'élect n au 
strat de d [ 
marins 1 est fixé confoi ent aux disp 
Cl-apre 

Art Cont da li { lé 
Ca'a { (! { | { 

f on Cirangere q ent st es d 

! | pri ecdant « prort 
l'étal ent d tes € 

ui né à cet el parti | 

] e Le ] 

} Les es! 1 [ 1 

] e 
de tr repré tant 
rer 
teurs chargée de veiller au déroulement d 
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11 Mai ! 


le statuer, sauf appel devant le juge Art. 14. — Le ministre de la marine marchande et le mit 
iatio ilenticuses auxq elles celles-ci du travail et de la sécurité sociale sont charg« S, Chacun en 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent d 
À sera publié au Journal officiel de la République française, _ 
j pe” Fait à Paris, le 6 mai 1955. 
lu collèe » EDGAR FAURE. 
: Le Par le président du conseil des ministres: 
| a Le ministre de la marine marchande, 
it et po teur! ju PAUL ANTIER. 
à sles des entire Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
_ 
PAUL BACON. 
n11 ) id trat © +— 
Attributions des diffé ents services et directions 
de l'administration centrale de la marine marchande 
1 1 — — 
Le ministre de la m e marchand 
es mem! les Vu les arrêtés des 23 août 1948, 27 avril 1951 et 30 janvier 195 front 
les ittrioutions des lifférents servi s el d cuons de l'adimin 
1% 114 LU LI . 
| <centraie de là 1aarine 1narchance, 
| 
| 
] les a A 
su | ar! 1er, — les d ns de irrè du 1918, 7 
il | » | fix a le: différents et dire 
nn d la marine ma inue à 
ces comme su 
ist tes de candi 
« \dministration générale et gens de mer; 
| « adm tration générale. » 
| or b Ca — Ajouter 
te la loi du 30 octobre 19:6 | 
| service médico-social et sub t 
| cu du per { 
titu ] b ] Je iUx 
« Direction de l'établissement national des invalides de la m , 
bord ner ou — Supprimer: « et aux personnels administra 
Marine Ina ind 
| directeurs de l'administ rénérale et 4 
du wmmandant on de repré | A 2 lirecteu! de ad nini ration générai 1 
de mer et de nent nalional des invaiides de 1 
! sont arzés, cha en ce qui le cn e, de l'exécution du 
À ni- arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique f 
Fait à Paris, le 2 mai 195%. 
x peuve se prest r PAUL 
{ bit d bureau de vote 
lol 5 tin au pement Conditions d'approbation et matériel d'armement des canots pnou. 
\ CUC cs, maliques à gonflement automatique employés comme engins de 
1 président Sauveiage à bord des navires de commerce, de pêche et de p'ai- 
sanoe. 
vo ter bure 1 de 
loit adi er son bulletin sous 
ent de la comm nn administrative, Le ministre de la marine marchande, 
: ! ichel de la p fera fo Vu les orticles 3 et 4 du décret du 14 janvier 1955 relatif à l 
nt maint f des perdant toute des camots pneuma iques à gonflement automalique comme « 
A l'expiration de tte de à bord des nayires de commerce, de } el d 
 - édé au r« sert t général des Vu les articies %, 3, 4 et 5 du déerèt du 10 mai 1954 rela t 
l S engins de sauvelage des navires de cominerce, de pêche el de 
Ï pa bacuee des | 
en divisant le nombre total des Arrle : 
n pa notubre de sicgeée d'adiniuis- 
CHAPITRE ler 
es 0 t pa hacune des listes en CARACTÉRISTIQUES ET CONDITIONS D'APPROBATION 
le ré ul! te Caractéristiques et construction des canots pneumatiques 
à gon/lement automatique. 
iflérents au déroulement d pérations | | | 
fr (érents au fonctionnement Art. fer, — 1, — L'expression « canot pneumatique à gonflement au'o- 
live, sont à la charge de la caisse malique » désigne matériel flolant, autre que les embarca 
, i radeaux et engins flottants définis par le décret du 10 mai 1%4, 
Le destiné à supporter, hors de l'eau, un nombre déterminé de ; 
! fixées par la législation générale sonnes et de construclion telle que sa forme et ses caractérist Ù 
IX seils d'administiation des caisses soient oblenues par une insufiation d'air ou de gaz inerte, con 
nolamment en ce qui sous pression, s'opérant automatiquement lorsqu'il est jeté à la mer 
| nihilits a 4 istitution et le dépot Un canot pneumatique est dit de ia classe I s'il sa fait 
)paganae la 1egularié des condi s énumérées au paragraphe 6. Dans les autres cas est 
le] ement es dit de la classe 
: 2, — Les tissus, enduits et autres matériaux entrant dans la 
cation des canots pneumaliques à gonflement ilomalique « 
à à | 4 nar le nt résister à. l'action de l'eau de mer, da la chaleur, du f 
conlact accidentel des hydrocarbures et pri er des réf 
d'emploi portant sur une période d'ut ion d'au moins cinq ; 
lé! \inera : modalités d'exécution ou avoir subi des épreuves de laboratoire offrant des garanües 
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ce inots pneumatiques à gonflement automalique devront 
t avoir des formes et des proportions qui leur assurent 


te 
à et une flottahilité répondant aux conditions ci-apres 
e sera telle que l'embarquement d'un homme soit 
: nent près le gonflement 6ans pr Juer un 
ceptible d'entraîner le chavirement sous l'action du 
elle devra être suflisante pour que les passagers 
nrendre place à bord eoient mainienus hours de 1eau 
4 e déchirure se produirait en un point queiconque 
du fond. 
devront r être les ns Un 
permettre de maintenir la pressi ble en 
ja tempéralure exicr.eure. 
inots pneumatiques devront être utilisables qhelle qne 
j tion au moment où its ont alieint leur forme et leurs 
f matiques devront être d'une résistance suffisante 
ou jetés à la mer dans les conditions prévues à 
nots pneumatiques destinés à être embarqués sur les 
r I jant une navigation de fre ou ?° catégorie devront 
toit étanche capable de résister aux vents de 70 nœuds. 
ra constitué par plusieurs épaisseurs de toile imperméable 
double paroi de protection. La mise en place du toit 
celtectuer rapidement et ne comporter aucun dispositif sus- 
sjonner des avaries. Deux ouvertures d'arcès appeses 
\éra! . Ces ouvertures devront pouvoir étre obturées 
nent. La parte extérieure du toil sera unt teinte 
LI 
er sera constitué par un double fond qui sera rempli 
de £ rue 
( Le poids et l'er ombrement des canots pneumatiques seront 
t pourront êire lances ou jetés à la mer dans des c0 idi- 


(aisantes par deux hommes au p'us et à cet ellet le 
l'article 4 sera muni de poignées de porlage. 


Lé anots pneumatiques de la clasce I ceront munis de 

elles et ceux de la classe d'une échelle, ou de il 

4 , ven, permettant à une personne ImInergee revétue à une 
e de sauvetage d'embarquer aisément. 

À afin de faciliter leur déplacement et leur jmmobilisation 


‘ils sont à l'eau, les canots pneumatiques seront munis de 
points d'attache diamétralement opposés, ou de tout auire 


» 
t convenable, d’une solidité suffisante pour résisier, étant 
chargés, à l'effort nécessaire à un court remorquage, 
Capacité de transport. 
Art, 9 — La capacité de transport Sera déterminée de façon que 


ot satisfasse aux conditions prévues par l'article 1% (3° el 
dispose d'un espace suffisant pour 7 séjourner 


|ue passager 
en posilion assise. 


Réservoir d'air ou de gaz inerle Sous Pression. 


Art % — 1. — Les réservoirs contenant l'air ou le gaz inerte ser 


\ gonflement des canots pneumaliques seront en acicr ou en 


métal offrant des garanties jugées équivalentes. Is devront 
dre aux rèclements nalionaux en vigueur, Le poinçonnage 
de ces réservoirs sera effectué par le service officiel chargé de 
er aux épreuves régleme faires, 

9 — Les réservoirs seront munis d'un disposilif assurant leur 
parfaite étanchéité à l'air ou au gaz inerte à la pression corres- 
pondant à la température de 6% centigrades. Les soupapes, Vannes, 
robinets ou autres appareils similaires ne seront pas admis COMIMe 
organes d'obturation. L'insufflation sera oblenue par un dispositif 
? nrié fonctionnant automatiquement et de telle façon que le 


gouflement du canot soil obtenu dans les délais prévus à l'article &. 


Conservation à bord. 

art, $. — Chaque canot devra être cor tenu dans un sac de toile 
lorte jmpermméable fermé par un dispositif cédant à la pression 
iors du gonflement, Ce sac contenant le canot plié devra pouvoir 
flutter au moins trente minutes à la surface de l'ean. Il sera 
conservé à bord dans un coffre protégeant efficacement le maiériel 
ontre les chocs et vibrations, suffisamment abrité, aéré et parfai- 
tement accessible en tout temps à la mer, pour que ja mise à L'eau 
puisse s'effectuer efficacement sans déjai. 


Modalités d ppr« ation 

art 5 = { Les fe 1 devront pr r le den le 
d m de la nm Le 
d « ju mat | ai 4 
es ot X © et « mod 

2 L'approbation entraîne pour le constructeur les oblis 3 

a) ts devront être ts conformément au moucie 

( trôle eff rs de par les 
conf avi es sp s du moi 

14 d le meître A 1 d 
teurs, dans les ports « et de } | 
con t'et les inslalia s néct s pour eff 
«iiqueé ju mmatôriel, € init en er 1e 

es € r « ert ce! t 
verntuec 
Sur lance du matériel en service 

Art. 6 — Les canots pneumatiques seront visités au minimum 
tous six mois par l'inspecteur de ja ivigation qui aseurera 
de t et vérifiera e la teilles servant 
au gonfi toujours suffisante. Cette vérification pourra ré 1l- 
] du e menti e à icie 

D 1 Inscri 

art. 7. — 1 Li ecri] I ntes À ‘ire portée 
e « 

b) n ib'e 1Y 1} ire } 

4 fabr N ncro d dre &i e à 
numéro d'appr 

d) Tou ndical s dest es à faciliter 1 lisation d matériel 

h a doté d'un fascicu re} 
duisant les mentions 4, b, €, ci-dessus an que la charge et le 
poils normal de la bouteille d'air où de £az inerte, Les dates de fal 
\et da e en » | 

Sur ce fas ile seront Consig1 la date des visil péri] 
les constatations faites au cours de ces visit es répara 
effectuées, le r utat d la peete dt boutei) d'air ou de £ax 
1 F s icerner | t rét eff ] 1 
qualité, la signature du fonctionnaire ou dt gent qui aura procédé 
à ces opCcrat 

CHAPITRE TI 
ESSAIS COMMUNS AUX CANOTS DE LA CLASSE | ET DE LA CIASSE Il 
1, — Es: de gonflement 

Art. 8 — Chaque prototype d'apparei Soumis à l'approbation 
éaquiné de l'armement réglementaire Six 
essais de gonflement auton e dans les ji apr 

a) Les € ront effuclués avec le 1 e appart cé era 
replié apr iaque là dans les « 18 
stocksa£ 

à 15 mètres par deux hommes an plu 

c) Le gonflement autormat e du t devra s'efler tuer en 1 
de deux minutes &pres la muse en serv: de la bouteille, quel qi 
coit le tune 4 car 
soil ] 11 

1 Le ‘ nie de nflement ne vront donner à aucune 
intervention des opérateurs autre que le Jel à leau et la tension 

ir 

{ 1 n re! le 
e 

a ri tels que double fond) et avant à son bord HI cm t 
réelementaire maximum et le nomir de passagers prévu, devra 
fl et « r & vrac té i 

Le canot pneumatique, étant entièrement gor comnris «es 
accessoires tels que double fond) et ayant à son bord l'a vent 
réglementaire maximum el le nombre de pa-sager pr 1, devra 
lolter et conserver un franc-bord suffisant lorsque le canot est 


LI 
enlièrement rempli d'eau. 
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4 4 t A 
vi de sta es par l'ar e 
l 
poids équivalent 
ra 
7 
ie 
ement 
Â cn tare 
Fr A t 
dis} pré à 
t , 
CHAPETI 
\! wi 
t d 11 { nd : 
t « 
| pe a prié, 
| [ rc 
| 
e re} ble, 
sé \ manche flottant 
ploi uu 1 sur tt 1 Ou 
| v lu ! 0 embarcation de sauvelage 
M it 
| le 
| ‘ wir dix pa ers, 
pa pe approuvé pour embarcations 
l l de d all l appropriées dans un récipient 
Un | ib inot de la cla I lem 
2 ! de secour anot de la classe 1 seulement) composés 
cou 
Denx { l'eau de 900 ct mètres cubes, d'un type approuvé, 
jar } 
1 entré et jua comprimés vitamine C 
| 
Il Le mat 1 d'armement ci-dessus et les vivres de secours 
sero | des sacs en toile imperméable reliés à l'em- 
art. — ! ent arrêté sera publi iu Journal oflictel de 
la ! jue fra | 
Fait à Paris, mai 195% 


PAUL ANTIER. 


Approbation d'une décision de la confédération 
des industries de traitement des produits des pêches maritimes. 


Par d n du 5 mal 1955, le ministre de la marine marchande 
a apr é, en a} ition de cle ? de l'arrêté du ?1 avril 1947, 


la d sion n° de la (édération des industries de traitement 
des " ts des pêches marilimes modifiant la décision ne 91 
rolalive aux plais iisinés de poisson. 


0 + 


ASSEMBLEE NATIONALE 
Ordre du joiwr du mercredi 11 mai 1955. 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIOUE 
1 Vote du proj le Joi 0515) tendant 4 a riser a. 
1 Ke] | 1 ralil vention phylo 4 
au Sud au Sahara, e à Lond | 
Fra | 1 féd 1 à 
e 1 Nva iiatiu iuine-t L 
lu X let | \friq lu sud No M. M 
P il sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
2. - Discussion de nclusions du ranvert n 10518 de 
des lmimunités parlement 1 demande € 
n de pour iles n 0263) concernant M. Bo ICT Ut 1 
M Coudert, ipporieur.) 
4. Discue 1 de la proposition de loi (no 2945) de MM. M t, 
Charmant Marcel Massot tend i mod r la e 1 1 
tif les rs e pa es 
natio es sur les biens restilués. (Nos 6095 8139, — M. Valal , 
14} port | 
4 & » 1 4 du jet de no 
Approbation du deuxième plan de modernisation et d'éq « 


10-1009 — M. G 


pphorieur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 11 mai 1955. 


Ne 10407. — Proposition de loi de M. de Léotard tendant à adapter 
cerlaines disposilions du décret réglant les rapports entre 


leurs et locataires aux contrats portant concession du 
d'extraction de produits de carrière (renvoyée à la commi n 


de la justice). 


Ne 10617 rectifié), — de loi de M. 
assurer aux contribuab'es certaines garanties 
fiscal (renvoyée à la commission des 


Ne 10672, — Proposition de loi de M. André Lenormand tendant 
faciliter l'organisation et le fonctionnement des colonies de 
vacances (renvoyée à la commission de l'éducalion nationa 

Ne 106%. — Proposition de résolution de M. Gourdon tendant À 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs vicli- 
mes de l'état de faillite de leurs acheteurs (renvoyée à la 
commission des boissons). 


Godin tendant À 
contre l’arbili aire 


inanecs'. 


No 10702 (1). — Avis de M. Taillade, au nom de la commission de 
comptabilité, sur la proposition de resolution tendant à inviter 
le Gouvernement à transférer dans les meilleurs délais l'Assem 
blée de l'Union française à Paris. 


= 


(1) Tirage restreint. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
DES RÉPUBLICAINS GAUCHE 


(16 membres au lieu de 15.) 


Ajouter le nom de M. Cadi AN. 


Commission des finances. 


ire séance du mardi 10 mai 1955. 


Présents. — MM. Arnal, Brusset (Max), Courant (Pierre), Dagain, 
David (Marcel (Landes), benais (Joseph), Dorey, Jean-Morean 
(Yonne), Lamps, Liauley (André), Marcellin: Palewski (Jean-Paul) 
(Seine-et-Oise), Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), Pineau, Tinguy (de), 
Tourtaud. 

Suppléant. — M. Hénauït. 


| TAFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ramorteur.) 
| 
‘4 
| 
| 
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N de séance du mardi 10 mai 1%5 | Convocation de bureau. 
el" \vrdey Al | . | 
Lad e, Liautey Andre Marce Ma t (M 
W=A Palew J Paul ] 


re MM. Jacquet (Mar Seine-et-Marne), Musmeaux. 


e à la M. M l | 
| Convocation de la conférence des présidents, { 
| _ 
Convocations de commissions, | Ÿ 
4, : ] \ en! | 
nn dé évonmia c( ] 12 uns CARS 
LI 
» 4066510) de M. Dronne interdiction de | — 
ir ttoyage à sec, de certains produits dangereux), 
tion de résolution {ne 10521) de M. de Lfotard (rélabiis- 
; mesures prescrites par la loi du 20 avril 1932 re dant Réunions de commissions du mercredi 11 mai 1955. 
ind ation d'origine e cerlains pra ; 
; t de loi ne 10641) ratif il \ du dé t du 12 av | 1%55 
t provisoiremé la perce du droit de douane d'im- ( à neuf e. — Local no 232 
ipplicable à tains jures Ci le la dix — Local n° 213 
t de loi (ne (1 ion du deécrel au Con ! e. dix Local n° 262 
it les druits de douane d'importation appuicames à « 
4 Commi | la \ po ilion et de la santé publi- 
audition de M Alphonse De is, auteur d'oppos ons au vote u , \ 
Commission d es, ix heures et à quinze heures - Local 
t de loi (no 9657) relatif À la répartition des indemnités de la comm 
les Etats vougo ive, tchécusiovaque, polonais et nonu- Commis ] \ neuf ! — 
ns intérèts français; I no 24 
jet de loi (ne Ss:9) porta it ratification d eu ( le la t des ] lix heures 
à s tarifs Couaniers — | n° 2» 
{ 10 t et di à d L 
! mmission des finances se réunira le mercredi 11 mai 1953, heures. — Local n° 264 
s et à quinze heures Hocal de la commission des finances, : Commission des {# rt d'outre-me à dix Dh: es, — Local 
Rapport (no 9123) fait au nom de la commission des affaires n° 24 
s par M. Gazier, sur le projet de loi (n° portant Sous-commi es nn de l'éduca n nale), 
ipter lu deuxième plan de modernisation el à équipement, - à l'issue de la réunion de la commission de l'éducation naliunaie, — 
porteur géner il, rapporteur pour ] ne 
a e rapport supplémentaire 10511) fait par M. 1 
munission du travail, sur jes proposiIuons ae | 
2, 6615) supprimant les aballements appiiques au laire 
un garanti selon les zones de salaires (appcaluon l'ar- 
de Tinzuv, rapporteur pour avis. | 
y, rap vis CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Proiets de décret soumis à l'avis conforme de la commis | 
de 1) Relatif au plan de développement de l'énergie alomique. — | 
| \ Roy Ladui rap} Fr; | 
À tant ouverture d'autorisalions ce programme au titre de la | Ordre du jour du mercredi 11 mai 1955, à 
h on et de l'équipement de lagricuiture. - M. wabelle, - _ 
d 
t A quinze heures. = UPLIOUÉ 
de Pourtant ouverture d'’autorisations de programme au titre de Ja | 1. lontée var l'Assemb'ée 
er et de l'édauirement des 10 IX et s. e 
in et et M cel David rapport tr \ M. M 
to re d'aut le pros \ titre de 
ent du entre nalional de la revher nluique, 2 1 t de par ni e, 
instituant une loi-programme pour la réalisation du deuxième tère dut et d Nvs 119 
et d'équipement des départements d'outre-mer. € 1 M. P , Tappt ir la 
à l'aide à la « struction navale et portant f n d'un . 
] nine d'activité M. Mazier, rapporteur | 
Eventuellement : Documents mis en dictribution le mercredi 11 mai 1965, 
V. — Retour du Conseil de la République de différents budgets E 
Projet de loi (ne 7781 rutorisant la cession amiable X n le M nom de la sons- 
mu! lite | aut 11 tel d 
rue de M & à Avignon (Vauclus | 
es 
| 
mission de coordination 1 r les affaires d'Indochine se [a l'urgai olontes de 
al de la cominissior o 2h): | 


io Le vendredi 13 mai 1955, à onze hcures, 
- mmunication de M. Devinat, 
| Oueslions diverses. 


2 7 mai 1%55, à heures. 
2° Le mardi 17 n … PE Commission de la presse, de la radio et du cinéma, 


Audition de M. Laforest, secrétaire d'Etat aux Eials associés, 


«, 
Aditif à l’ordre du jour de la séanre que tiendra la commission 
rriloires d'outre-mer le mercredi 11 mai à dix heures Présents — MM. Grors Rernard. Brizard Mine Gilherle Picrre- 
de la commission ne 25) : | Bro le, MM bebû Hridel, Gaspard, ki \ 1 d, 
1. — Régime foncier et domanial en Afrique noire, | Georges Maurice, 


| 
4 


| 
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Commission de coordination pour l'examen des problèmes 
interessant les affaires d'Indochine, INFOR MATIONS 
- RELATIVES 
L L 
1055, A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
! e | Crdre du jour du jeudi 12 mai 1955. 
_ A quinze heures trente, — PUBLIQUE 
1, — Suite de 1 di sion de Ja demande d'avis, tr , 
M. le ju conseil des ministres, s es s 
le décret du mars 1939 portant réglementation de l' 
\igers \ jue équatoriale francaise; 2o lifiant 
4 € | au 11 1) | li le 
| | la 2 D m d proposition d d M. 
b ter l'A natn 1 voler une loi modifiant les 
159, 19%, et 206 de la loi 2-1522 du 15 
lu : le la France d'o ner \ 
innée 1953, et 97, a 1955 M. Begarra, rapporteur.) ; 
3 [ | 1 pro mn de MM Cha 4 
à: 1 G t, Alfred Jacobson, Marquet et 
, ernerment à « n r d » fa 
lu F. 1. D. E. S, dest \ l'a 
| 1 { a to 10 r el figurant dans l'annex la 
M ep bation « in | il et à 
der: ique CIN \ 15 milliards. (Nos 31 et 76, a e 1953 M. ( 
\ \ commission d« s fina ère — 
1 r, n° 8x, année 1955, avis de la « nm ‘ 1 
déte le francaise — MR ir 
1 D \ de la proposilior ée par M, Pierre 4 t 
t t d t ra 
le Ja dévailn \ d 
vu { aura licu le er le règ nent des lommazes de - en Ind 
11 u i 1). Nos 514, année 1954, et 44, année 1955, — M. 
leur.) 
Ad | 1 
à ja de Affaires sociales. 
el Séance du mardi 10 mai 1955. 
Présents MM. Begarra, Bégat, Boiteau, Deroux. Dubois, Mme Fhon&. 
Teil, Mlle Le Ber, M. Theetten. Suppléants: M. Alduv de M. N 
Fais Guiraudou, M. Begarra de Mme Malroux, M. Bégat de M. ( | 
Convocat:on de sous-commission. Daho, M. Boileau de M. Odru, M. Peroux de M. Sarr, M. Pul , 
— — M. Rogier, Mine Eboué-Tell de M. le général Sicé, Mme Lefa 
de M. Gervain, M. Pialoux de M. Michalet, M. Rosenfeld de M. 1 
La , vre et d Mer d'une façon mas, M, Vignes de M. La Gravière, 
per: affecte \ la défense nationale se Ercusés: MM, Bentchicou, Bentounèe, Bertrand, Bui Xuan 1] 
ru 12 mai 19255, à qu heures qua e-CinJ Burkhardt, Céran-Jérusalemy, Coulibaly, Dupuy (Marceau), Eshera 
brenner, Perier, Mme Tran Van Chuong 
g m la déf nale — 
| Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 
Séance du mardi 10 mai 1955. 
Réunions de commissions du mercredi 11 mai. Présents: MM. Boisdon, de Rruchard, Cornet, Habib-Peloncle, 
Junilion, Pialoux, Ribéra. Suppléants: M. Ribéra de M. 
M. Boisdon de M. Alfred Rour, M. Mabib-beloncle de M. KR 
] et des n- drakolo, M. Cornet de M. Troisgros. 
bo 
pe Convocation de commission. 
uinze heures. — Local n° 214 x 
LE : | Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commissin 
{ 1 — | 11 n° 213. des affaires sociales, le mercredi 11 mai 1955, à dix heures 1 
= n° 34), 21, rue La Boélie, à Paris: 
. \ + 
Lo: a 2 Nouvel examen de ja demande d'avis (no 7, année 1955) concernant 
n et de la santé pubil- l'emploi des étrangers en Afrique occidentale française et en Afrique 
q lé | — | 
Con | \ dix lu Local de la comm n. 
Coi ] 1 Fra l'outre-mer, à seize heures trente. — 
med AVIS ET COMMUNICATIONS 
Comi rparlementaire chargée d'étudier la simplification 
des - Présid e aile 
£? 
le lég on e, neue el COM- Ministère des finances et des affaires économiques. 
merciaie, à neuf le, — L 
le la | indu e, À seize heures, — Local 
+ de Avis relatif au tirage de la dix-huitième tranche 
ne de la loterie nationale 1955. 
Con |, du co nnel, du 
a. — Local no 21 
La tirage de la dix-huilième tranche de la loterie nationale 1953 
et de la sécariié sociale, neuf heures lieu le mercredi 11 mai à vingt heures trente, en présence 
ra Let } s quinze, — Local n° 215. du p iblic 
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_ | de 
nistère de la défense nationale et des forces armecs. | d 
LE > 
_ | 
Avis de concours pour le recrutement d'apprentis mécaniciens h rs 
de l'armée Ge l'a, 
Pouxièn st J | 
| 
€ { | né 1 I mé ons L'e 
à 1 pre 
J. ADMISSION EX PREMIÈRE ANNÉE \ di 
) el 1 \ d 11X Pi 
jer & empore 1% 
} ? 
susceptible d'etre prono « irs 
A le prio { | 
en | es t | le e d «le 
t 1 1 
en e où ] | 
« | 
jue he (1 
r l'ad e nière et trot. 
porta En r n dun bre limité de 1 1 X X 
le le rit \f t 1 1 ou outre- 
lu irs, atin d'oblenir un doubie assernejt | it le 1] 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DIS CHEMINS 


PUBLICATION 


DES 


RECETTES 


— 


! — Evaluation des recettes de la seizième semaine (du 16 au 22 avril 1955). (l de francs.) 
EN DE 
NATURE DU TRAFIC | 1955 1954 
Recettes évaluées Revettes comptables Pourrestage Pourceulage 
1 3 b 1 
Y FPS 2.120.170 2 029 91 15 
BAZALCS 900 97.929 » 29 01 
Colis dont le poids ne dépasse pas 30 kg.. 19.490 218.258 7 » 
A! handises (dé ail et 5 3.‘ 1.1 L. 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français..... és 7 x) 6.621.818 4 102 15,6 » n 
II. — Evaluation des recettes au 22 avril 1955, 
RECETTES RECETIES TOTIAI RECETIES DIFRFÉRENCE EN FA\ELA DE 
comptables évaluces des reccttes cor tables 
du ter jauvx Ju fer mar du ter ju 5 5 
février 2 avril 22 avril En 1 Pour En valeur bour- 
49,5 12,5 193 lue absolue rentoge 
‘ 3 6 7 = 
12.850.096 15.178.090 20 (028 (66 119 617 1,9 
Ba 327 231 CLE 4 Un) 0,9 La » 
Lois dont le poids ne dépasse pas 50 2,256.685 2.480.710 4.837.425 752.601 83.821 1,8 
Marchandises (détail et 43.788.685 40.281.900 84.073.645 79.908,98 1.7 6,0 » » 
Total des recettes de la Société na!ionale 
des chemins de fer français........} 60.200.723 58.175.290 118.975.069 112.215.951 6.078.609 5,4 


Lmprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Prélet, Directeur des Journaux officiels : Juan- MARTIN, 


> 
lai 
4 
et 
? 
Vos 
L 
! 
| 
1 
DE FER FRANÇ 
4 
y 
e, 
{ 
| L 
int 


4670 JOURNAL OFFICIFIL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 Mai 19% . 
CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
SITUATION AU 31 JANVIER 1955 
ACTIF Service de l'émission. PASSIF 
19.2 17.017 | Biilets émis (A) 29.8 
16. | 124 
Service des investissements. 
inte crédits r marchés publi 296.211 .608 Avances du Trésor. 23. 478 
) À Moyen 005.783. 225 Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 125.198 xx) 
Ave 1x entreprises privées csccccccoccee 41.740.654.073 Avances du fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique. 10.000.000 009 
Gi! Avances du Trésor pour le financement d'investisse- 
Avances aux con el Comptes d'ordre  G.113.9 
Part 3 se 2.000.534.376 . 
Com; ape 2.258.052 Report à NOUVEAU. : 100.000 ,000 
175.700.29%9 
(1) D | des billets émis par territoire 
A E. F.-Cameroun.... sec... Francs C. PF.  15.185.947.200 Certifié conforme aux écritures: 
La féunion — 2.011.799.555 
Le directeur général, 
baint-Pierre et Miquelon... 167.287.590 d 
À POSTEL-VINAT. 
Guyane ....... Francs métiropolitains. 60.259.780 
Guade! 2.341.806 .861 M. JULIKNNR, M, BIZOT, G. GUFT. 
VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
Derniers Course limites Cours extrêmes Deraiers Cours limites Cours extrèmes 
cours ralique cote la Dours cours atic colés à la Bourse 
pure Pare Devise Parité praliqués tée à Bourse Pays. Dovise Parité. pra a 
ea | par la Banque du pes par la Banque du 
Bourse le France 10 mai 1098 Bourse de Francs 10 mai 19% 
MO 08 | Étate Unie 350 © 10 6736 50 | Suède ...... ce. 100c « 6765 623 | 0715 .. 616 50 | 673450 6:32 50 
16420 | Côte Fse Somatia | 100 164 07: 125625 |Autrihe ...... | 131615 |1336005 1256 25 | 12056 25 
| \ œcid 100 D Mk 23 8506 SUAS 50 59 1000 { Liv ée 1005 O4 007... 1013 75 
100 F b [CTI 60475 706 700 .. 50 56 43 |Italie | 100 lire 36 008 55 5 56 43 56 43 . 
“0 ark 100 d 067 22 +3 ot? Mexique 100 pes 2500 . . 2779 .. 221 2700 
‘de Nretague tir et 90 265 7135 ES 972 1208 25 |! Portugal ,.... 100 1217 39 1208 25 1226 | 1208 
0 x n 100 4097 50 Tchécoslovaquie 100 kes 11 4824 50 50 | 4807 
| Paye Das 10 9210 52 1141 CO 0270 | 0215 117 50 | Yougoslavie ... 100 dia 116 066 115 00 | 147 50 .....… 
| 
MDP © Elats associés du Cambodge, du Laos et 
Lours de rélérence difini par l'avis n° 424 de l'officé des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELICU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
AISE TIALITE 
T'RAGES FINANCIERS LA SEQUANAISE NUF L 
Si 
D CAPITAL SOCHAI > mi DE ENT FMI VE 3 
COMPAGNIE GENERALE DES EAU: Sièce soc RUE JULES-LErs E, À PARIS 
—— R. C.: 11 
j Obligations 4 0 émises le 5 Jui 1912, 
bass Numéros des 8 counures incivisibles de 10 parts hbénétic'aires A 
) sorties au tirage du 2 mai 1955 pour ameortissement au tiire de 
Liste des obligations 4 0 0 sorties au tirage du 28 avril 19°5, re:n- l'année 955. HT 
noursables à 500 F, sous decuction des impôls en vigueur, à 17 à 91 
| partir 15 juin 1955. remboursables au pair, soit 2.619 F, à partir du fer let 1955 
590 9,911 à 220 — 0 À 50 6.961 à 970 
| 10 — 3.011 à 3.03 —|— 3.551 à 3560 1.561 à 870 
«e> La Séquanaise Incendie, Accidents et Risques divers 
ANONYME 
Obligations sorties à des tirages antérieurs et non remboursées. Caprrar MILIIONS De ! 
225 (1954) — 590 1950) 4.811 à 813 (1951) — 4.618 à SIÈGE SOCIA RUE JUIRS-LEFFUVRE, PARIS (y 
1 14: 41.;:10 1001 — 1%: ü. 101 l'os 
14 1951 11 (199 6.106 à 110 (1%53 6.231 et 275 R. S oi 
— 3.922 à (15 Numéros des 22 coupures indivisibles de 10 parts bénéficiaires A 
À sorties au tirage du 2 mai 1955 pour amortissement au titre de 
1051 1953 — “1 Pt l'année 1955. 
À 13 195 1.219 et (195 S93 à (1942) 19 à 7% 69 ot 
À | — 4.513 à 517 (!9 | 8.125 147) — 8.081 (19 
1.013 à 1%: bles au pair 0 F,à] du juillet 1953 
Numéros des 2 coupures indivisibles de 50 parts hénéticiaires B 
LA SEQUANAISE CAPITALISATION sorties au tirage du 2 mai 1955 pour amortissement au titre de 
SOCIÉTÉ ANONYME l'année 1955. 
(it 87 el 
CAPITAL SOCIAL: 50.000 F ENTIÈNEMENT VERSÉS remboursables au pair, soit 2.200 F, à partir du {er juillet 1955. 
R. C.: Seine n° 54-B 5490. + Ce. 
Numéros des 9 narts hénéficiaires A sorties au tirage du 2 mai 1955 SOCIÉTÉ ANO“YME AU Capit DE 318 MILIO DE FRANS 
pour amortissement au titre de l'année 1955. aux pu Pons DA! 
Si SOC! ONT-DF-1 
266 à 268 incins — 271 à 279 inclus R. { 7 » 110201 B 
remboursables au pair, soit 2.600.100 F, à partir du 1er juillet 1955. —-—— 
Numéros des 11 parts bénéficiaires B sorties au tirage du 2 mai 1955 TAGLEAU D'AMORTISSEMENT 
pour amortissement au titre d2 l'année 1955. de l'emprunt 6 0/0 155 de 150 millions de fiancs nominai, ronré- 
Gi à 74 inclue sente par 15.000 obiigations de 10000 F nominal remboursahies à 
| 10.500 F minimum en quinze ans. 
remboursables an pair, soit 112.800 F Ja part entière 
11.280 F le 1/10 et 1.128 F le 1 , à parbir du 1®* ju 1955. 
d'ordre DATES DES REMBOLRSEMENTS de liirés 
ges à a: r 
LA SEQUANAISE VIE — - | | _ 
SOCIÈTÉ ANONYME 1 ler avril 1 9 
CAPITAL SOCIAL: 2 MILLIONS DR FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS | 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE JUISS-LEFEUVRE, À PARIS (9e) | + 
R. C.: Seine n° 51-B 5514. — 
Numéros des 78 parts bénéficiaires À sorties au tirage du 2 mai 1255 8 | — | 1.0 4 
pour amortissement au litre de l'annee 1955. | 1.154 
2.976 à 3.028 inclus — 3.017 à 3.1 inclus + = | 1.2 
remboursables au pair, soit 20.552 F, à partir du 1 juillet 1955, 12 x je | : 
7 | 1.417 
Numéros des 40 parts bénéficiaires B sorties au tirage du 2 mai 1955 15 l — 197) + 
pour amortissement au titre de l'année 1955. 1.61 
remboursables au pair, soil 39.929 F, à partir du 4" juillet 1955. | 
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Bouicté Immobilière et Hôtelière de Normandie PAPETERIES LEDAR 
460.000 F MATUBSSIERE ET FOREST 
LI SUCHÉTÉ ANONYME CAPTTA (NX DE Fra s 
e SIRGE SOCIA A GRENOBLE, 7, JtAN 
( Grenobie ne S19 L 
Ermorunt wilhécaire 5 190 
Cbligations 4 1 2 0 0 1942 de 2.900 F. 
Liste des 3512 obligations sorties au tirage du 12 avril 1955 et rem- Le 
boursablcs à partir du mai 1956 par 1.200 F, couron 51 
attsche La Société des papeter le Ledar, Mat et Forest 
| em Pour les 119 ob s dont l'an t élait 
11 Eu conséquence, il ne sera procédié à aucun tirage an 
| ! Ali! 
dot | 1% HN l'Etat rançuts du 1: et 1: 
| } (,2 ) 7%) 9 1 
+ 4) 2947 Armortlissement de juin 19:8. 
109 3529 Manulaciures des G aces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny 2! 
! 1.00) J 1 1b PLACE DES SAUSSAIRS. PARIS (5) 
4 
soi ! 4 Obligations 6 1/2 0,0 1951. 
irage du avrd 1955. 
La 4 lrevu ue 1. biigations par 1 19%5 
pa: nat « hourse di 18 
Muméros des obligations amorties. 
Obligations restant à rembourser sur tirages an‘érieurs. 29.28 À - 49.251 4!à 40.28 - 4025 à 402 
4, tri 1» 1% 971 ) ) ) à US ‘y 10.297 à 40.2 10:41 à ) 
Lot 10 1 | » A 39.376 à 19.460 —|— 40.5 à 40.441 à 
di “r? CIF » ) + » 10.422 29.451 0.403 à 10.716 à 4 
:9 6,10 (A. 654) 7.751 — 9.413 à 29.912 à 40.582 — 40.558 à 
31 ) 2.761 2,716 2.77 39.521 à 0,801 40.952 à 40.961 10.992 à 
11 « 10.1 40,15 à 40.154 40.155 41.628 et 41.629 à 4 
\ 4.19 En ra om du rachat d'obligat n Aa col 
! , 
2! 13.22% NI 3.393 2220 obligations au lieu des 2.498 prévues au tableau d 
La LS 11 
670 1.679 509 Numéros des obligations amorties et non encore remboursées 
PAL ‘+ WE! 
nil 1.097 1 17 93.722 3.763 9.791 le 22 avril 1955. 
129 4 40 VU t it — 90 017 
! { 1.100 4.10 1.110 4.111 1.123 à HALS à 
4 { « { 1.121 4. 1.4) 10.116 à et 21.157 — 1.160 à 31.168 
111 1. 4 1.912 — 49.484 à 19.558 — 49.191 à |31.201 à 31.217 — 31.219 
108 | 13 4.976 4.90 — 51.4 
220 2261409 500 16.68 et — à 
16.828 — 16.862 16.868 1.418 31.419 1.425 
= _ 16.477 à 16.887 — 16.08 et 46 99 | 24.45: à 01.441 — 91.457 à 
— 16.8 à 16.971 — 10.999 à| — 91.524 à 91.58 
17.008 17.026 À 17.008 — 191.571 à 91.587 — 931.608 à 91. 
COMPAGNIE NATIONALE DU  HRHONE | 17.05% et ! 17.080 à 17 0 | 94.691 à 21.621 - 
ANONYME A CAPITA DE FRANCS 106 | - 31.651 à 1.652 - 01.701 à 
12 no \r LYON à 11 91.710 1.121 à 21.720 | 
ta er 12 FVARD ks-Fa 17.179 à 17.183 — 17.22 1 206 21.729 à 7 
17.964 — 417.933 à 17.975 — à 51.775 — 91,778 à 31.58 
17.334 À 17.508 17.539 à 91.790 à 31.810 — 31.87 
Usant de la faculté q lle s'est rvée au moment de l'émission 17.509 17.720 17. 31.33 — 91.839 à M.856 — 
telle ) è ‘tu rachat \ Hourse de 2.1 »ligations 17.739 à 17.74% — 17.700. 31.927 à 91.940 — 91.942 à 51.961 
6 0/0 195%, dont le sixième amworlissement est prévu pour le — 431.985 à 32.094 — 32.007 à 
juin 1% Année 32.140 — 32.142 à 32.166 — 3.152 
En consmquence, aucu re ne sera eflectué en mai 1955 20.727 À — 90.76, 932.188 — 932.19 à 32.9! 
Les à ssements précédents on été réalisés par voie de rachats 30.773 W.811 à 0.829 M. S6t | 32 204 à 32.208 — 932.214 à 32.219 
en Bourse, — 30.574 à 20.897 — 20.910 à'3.20 à 52.291, 
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té Industrielle et Financière des Tubes 
ré ANONYME AU CAPITAL DE G00 DE FRANCS 
6, D PARIS 
R. { 21791 B | 
_ | 
des €73 obl gatiens 4 1,2 0/0 1931 sorties au tirage €u 5 avril 
le soide des 905 ob:/salions du 24 amortissement, 
ant été rachetées ei livres à la date du trage, et de ce:les 
tirages anicr.eurs et non encore remboursees. 
| | 
ANNÉES | | ANNÉES 
os our N MÊÉROS | de rembour- 
ee | | sement 
+ 
| 
1.141 à 4.1: 59 | 
159 PEL 
à 4.15 | 
910 4.153 oi | 
_ #? £ 2 . - 1} 4 | 
1.0 1 1.) 
4,1 à 1. JU | 
DE 1. 4.540 
s;0 à 4.629 | 
A 1.671 à 4.07 
brel 1.7 1 4.509 | 
1,14 } 1 | 
1.102 09 3.941 HW | 
HA. 1.8 \ 4.879 
ét 4.279 HA: 1.876 à 4.84 59 
1.399 4.00: et 4.908 92 
6 à 1.220 HN 4.917 à 4.919 55 
à 1.061 à 4.963 | 
1 5) et 4 | 
à 1.95% HN 1.986 à 4.53 
à 1.610 ».026 à 9.090 
1 129 hi | EX 1 055 59 
HE 5.051 à 9.07 
\ 1.890 53 D. t04 
1% 4x ».1 bi 
\ 1.%9 53 5.216 à 9.220 
0 \ 2.03% HN 5.234 
à 2.210 Lo 
à 2.061 119 
à 49 ». à 5.269 
ä 250 5.976 à 95.280 
16 à 2.22 5.486 et 5.487 49 
à 2.240 59 5.24) 
2,309 et 5.534 53 
6 à 2.140 à 54 
tet 2.442 09 669 
met 2.902 5.666 b3 
Là 2.52 5.711 à 5.715 54 
5,771 53 
09 5.713 HA | 
“et 2.597 o1 D. 
1 2.618 03 5.79% à 5.795 55 
à 2.70 ».810 
à 2.803 5,816 à 5.818 
9 871 à 2.875 et 5.874 
à 2.95 5.891 à 59 
10414 à 3.015 5.957 et 5.%8 59 
110 »3 
121 3.14% 59 6.061 à 6.064 
3.131 51 6.051 
156 à 3.15 6.090 HN 
22 45 6 1% à 6.140 M 
}.201 à 3.295 53 6.161 à 6.163 55 
3.911 6.178 à 6.180 
à 93.30 6.14 à 6.185 59 
à 3.570 55 6.2%66 à 6.270 
601 à 3.605 6.2%790et 6.220 55 
3.606 à 3.610 4 6.313 55 
3.610 54 6.416 59 
3.641 à 2.645 L4 6.459et 6.460 KE. 
3.651 à 3.655 6.46t à 6.463 55 
3.681 à 3.685 55 6.496 à 6.900 bo 
3.69 à 3.695 55 6.516 à 6.920 4 
3.790 55 6.071 HN] 
1.791 à 3.795 59 6.711 à 6.719 55 
3.826 HA | 6.721 à 6.725 51 
}.829 KE 6.751 à 6.75 59 
3.86 à 3.890 55 6 
3.971 à 3.955 À 6é.8met 6.810 51 | 


sem 


© 


en ren 


\1 


| ANNFES 


— 


Ta 


men 


7. 


| | | NLMERUOUS lu our 
NUMÉROS | do | | sement 
| 
i | | 
| 
| 
ba) o1 | t ‘4 
i i.à ) | { t » À 
HN: 12 | 
— 12.788 à 1 19 
71.%6 | | 4.004 à 13.01) 
1 LI 141 
- 1 15 | 101 à 13.103 
8,206 à 8.210 | 3.472 
à N HA) | { 0,9 1 
59 41.071 à 110,3 
s et = 30 15 no 
S.413 à 68.419 44.311 à 11 
110 Vo m.406 à 14.411 
4 à + ) 15.456 à 5 
1 1,9 et 11 59 14 
4 4, 077 55 
741 a 74: 15.006 À 15.060 59 
8.966 à 01 15.603 à 15.029 
- : MA 
0.231 à 9.259 16 à 
9 250 16.1: 1 
à 9.35 16.186 À 16.190 
o à u 16.281 à 16.20) 59 
9.452 à 2.43% 1 21 + 55 
0 454 et 9.4 + 54 
À 05% 16.294 à 16.359 54 x 
1.981 418 À 16.420 1,3 
0 16,466 à 16.4 
EN) l 18.479 h 44 17 02 
o 618 à 9.020 2 16 et 16.508 
46.9 Je 1 
à 9.860 15.656 à 16.640) V9 
RGlet 9.852 16.672 à 10.6:9 
à 9.479 16.65 » 
0,061 à 9.%65 16,705 
16.799 
10.016 à 40 020 54 16.806 à 16.808 | 
10.205 51 16 à 16 
10 et 10 262 1 109 el 11 111 
10.26 à 10.2% 17 206 à 1 40 
19,511 et 10.312 17.271 à 17 
10.216 à 10.50 17 17.978 | 
10 379 et 10.380 17 Lall et 17.162 
10,441 à 40.455 à 
10.601 à 10.60» + | | 
10.606 à 10.610 7.5 1: 
10.611 à 10.615 17.611 13 
10.46 à 10.820 17 55 
té à «1: ds) À 
| 43 18.391 à 148.305 
sa 11.414 À 11.415 .470 
19 | 
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MAISON AMIEUX FRERES 


NANTES-CHANTENAY 
{ N ne 26; B. 


[A E \ 


Nouvième amortissement des obligations 4 00 1945. 


t d \f qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
rachat en Bourse de obiigalions à amerlir 
| le 1 49 
: l il ne sera pas effectué de tirage pour cet amor- 

pi ivant | par rachats en 
à pas € ütres à retmi r 
— 


S. I. M. C. A. 


Sociôté industrielle de mécanique et carrosserie automobile. 


rl AY 19 pare 1, honne 
50, au 13.841 à 931.89 , Lire: « 91.641 
à 

ENTREPRISES ALBERT COCHERY 

Rectifl ou Journal afliriel du 0 avril 195: pare 4354, 
, di 1.100 à - 1904 » iu lieu d 
à 192 », lire « à 7.492 - 1955 

Les actionnaires de la Compagnie auxiliaire française pour l'in- 
dustrie et le commerce sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire e cial, 8, rue de Richelieu, à Paris, le mardi 

24 mai à neuf heures trente, 
ONDRE DU JOUR 
Rapports d nseil d'administration et du commissaire aux comptes 
Approbat du bilan et dt nple 
Out d £ \ aux administrateurs : 
\ I l x administra de traiter avec des sociétés dans 
cadre de l'article 40 de la loi x juillet 1867; 

Renouvellement partiel du conseil d'administration, 

étant n'est À 


Les a ns 
ecllectuer et MM. les actiont 


sur la présentation de leur certific 


nominatives, aucun dfpôt préalable 
seront mis à æssemblre 
ification de leur identité. 


cette 


it el Just 


Le conseil d'administration. 
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BILANS 
BANQUE DE L'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 31 mars 1955, 


Compt fi iciers 
N en 
3.825.732.713 
D ilé en ous 2.193.524.409 
Lorr ba es en Fraïr 8.418.048 
Lort | 10 l'uni 1.11 260.412 
150,580. 128.600 
| { cen 2.316. 101.883 
Titres pparlenant à la caisse « 
1.770.286.968 
- — 
Compte de tier 
Comptes courants garantis par nantis- 

serie} Gt 2 272.405 579 
Avances à 30 jours sur bons du Trésor 

el ellels publics........ 4.957.100.000 

6.529.505.579 
Valeurs immobilisées : 
Immobili (io moins amortisse- 

2.586 811.514 
Avances à l'Etat....... 
Avances à l'Algérie... 1.200.000 
Avances à la B. A. N........ à.000 
Titres de participation........... 6.116.725 


4.297.958 .2! 


4 


Comptes de liaison et 15.325.808 


Total de 196.580.89%.193 


— 


PASSIF 


Capitaux permanents : 


Réserve spéciaie de réévaluation..... 1.200.000 . 000 


Caisse des retrailes des fonctionnaires 
et agents de la Banque de l'Algérie 

8.363.912.571 

Engagements À vue: 
Comptes financiers : 

Billets au porteur en circulation 


Billets au 


Lomptes de tiers: 
T 'OSOP 50.212 075 
Trésor tunisien......... 2.215.057.183 


Comptes courants sur 
DIACS 


G.786.899.471 
Cents et correspondants 
divers du S. B. E..... 59.269.559 


167.256.083.162 


Comptes de liaison et 24.964.868.260 


Total du passif... 


Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie 
et de la Tunisie, 
JEAN WATTEAU, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jean-Albert Rayezak, né à Paris (1%°) le 21 juin 1924 et demeu- 
rant à Saint-Cloud, 14, rue des Gaillons, dépose une requéle auprès 
du garde des Sceaux à l’eflet de substituer à son nom celui de 


Vilimont. 


M, Robert dit Ganier, né le 13 décembre 1916 à Dong-Khe {Tonkin}, 
adjudant-chef de chan”ellérie colaniaie de la compagnie de garnison 
de Tananarive, dérose une requêle auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de Ganier, eu 
Ghanier, ou encore Gannier. 


| 
ACTIF 
| 
| 
| 
| 
porteur en circulation | 
29.712.262.500 
- - 41.555.472.9062 


_ 
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D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCGESSIONS 


Me Gouf/rant, avoué à Barbezieur, 16, boulevard Gambetta, 
successeur de Me Bobtimeau. 


ude dé 


tri} h + civil de 
sur requête 
rant et 


conseil du 
enregistré, rend 
iœuvre, 


chambre du 
Inars 1955, 
Jean Renet, mar 


Par jugement de la 
Barbezieux en dale du 11 
entée au nom de M. 


jé à Montmoreau (Charente), chemin de l'Embranchement, 
ji a été donné acte à celui-ci de sa demande d'envoi en n 
de la succession de Mr ne s istine-Marie Lorent ou Laurent, son 
coouse, en son vivant sans profession, demeurant à Hontnere au, 

in de l’'Embranchement, décédée le 24 février 1951 sans laisser 


héritier connu au degré successible, et, avant À. y faire droit, 


\ <'é admis qu'elle serait rendue publique, con!ormément aux 
] riptions de la loi. 

pour extrait certifié sincère par l'’avoué soussigné, 

A Barbezieux, le avril 1955. 

GOUFFRANT, avoué. 

ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 

SEQUESTRES 
Par ordonnance en date du 6 avril 1955, le président du tribunal 


sous séquestre Îles 
appartenant à Paulus (François-Joseph), 
Trèves le 22 février 1887, de 
nationalité allemande, et a nommé l'administration de l'enregis 
trement, des domaines et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur 


] iesire. 


instance de Strasbourg a pla 
intérêts 


(Bade), né à 


prenmere 
biens, droits et 
uecrneurant à Lôrrach 


91 mers 1955 sident du tribu 


ainievée du seqi lestre, sai 


Par ordonnances en date du le pré 


Sarreguemines a ordonné la 


D 


civu 

en qui concerne les meuble s meublants, des ressorlissants <sarroi 
suivants: 14° Allard (Guillaumine), veuve Bruck, à Fischbach (Sarre 
séquestre du 19 janvier 1919, 2° Mourer (Rose), veuve de Giizhofier 


Bliesransbach, séquestre du 27 janvier 1951; 3° Janka 
à Voelklingen (Sarre), héritier de Schlaeflin 
décédée, séquestre du 1er mars 1952 


\lber), à 
(A red Maximilien), 
(Marie-Amélie), épouse Janka, 


Par ordonnances en date du %1 mars 1955, le président du tribunal 
rivil de Sarreguemines a placé sous séquestre les meubles meu- 
blants appartenant à Port (Georges), ayant été domicilié à Merle- 
bach, 27, rue de l'Hôpital, et à Auguste Werding, à Petite-Rosselle, 
ressorlissants sarrois, et a nommé l'administration de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


du tribunal 
estre établi 
de Vogel 


Par ordonnance en date du 231 mars 1955, le président 
civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séqt 
le 1 septembre 1915 sur les biens, droits et intéréts 
(François), domicilié à Merlebach, 30, rue de l'Eglise. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 


Strasbourg du 23 avril 19% a ordonné la mainlevée du séquestre 
ppant la totalité des biens laissés à Strasbourg par le docteur 
Neubauer, chirurgien à Graz (Autriche), séquestre qui avait é!4 


prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg 


en dale du 4 juillet 1945. 


Par ordonnance du 25 avril 1955, le président du tribunal civil 
de Saverne a placé sous séquestre tous les biens, droits et intéréis 
appartenant directement, indirectement ou par personne interposés 
su sieur Lohmuller (Alfred), né à Srasbourg le 4 novembre 1902, 
domicilié à Wabern, Kurfürstenstrasse, 34, consistant notamment 
en divers objets mobiliers laissés à la libération à son ancien 
domicile à Rosheim (Bas-Rhin), et a désigné en qualité d'adminis- 
traleur séquestre l'administration des domaines, représentée par 
le directeur des domaines à Strasbourg. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1955, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a ordonné la mainlevée du 
séquestre frappant les biens, droits et intérêts appartenant à Engel 
(Emile), demeurant À Sarrebrurk (Sarre), Mainzerstrasse, ne 458, 
ayant demeuré à Ottange, et consistant notamment en du matériel, 
ces matériaux de construc tion et du mobilier de bureau, ertrenosts 
à Nilvange et Ottange (date de mise sous séquestre: 6 novem- 
bre 1915). 

Celte mainlevée de séquestre est limitée 
intérêts prévus par la loi du 15 avril 1953. 


aux biens, droits et 


Par ordonnance en date du 25 mars gr le président du tribunal 
civil de la Seine a. au titre de biens Bnencis. donné mainlevée 
ju séquestre apposé par son e du 14 septembre 1M5 


de la Société Metallwerk Plansee G. m. b. H. 


5 les hiens 


e en date du 29 mars 1955, le président du tribunal 
au litre des biens ennemis, donné m“inlevée 
ordonnance du 23 octobre 1915 dans 
appartenant à la Bleiberger 


Par ordonnanc 
civil de la Seine a, 
estre apposé par son 
la mesure où il s'applique aux marques 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


CHEMIN DEPARTEMENTAL No 94 


I. — Déviation à Grand-Quevilly, entre la rue Sadi-Carnot 
et le rond-point Saint-Julien, 
Il. — Déviation à Canteleu, avec construction d'un passage inférieur 
sous la route nationale 162, 


ADJUDICATION RESTREINTE 


ultérieurement, il sera procédé à Ja 
préfecture, en séance pubiique, à l'adjudication, au rabais, sar 
soumission cachetée, en deux lots séparés, des travaux ci-dessous 
désignés, à exécuter sur le chemin départemental n° %: 


A une date qui sera précisée 


Lor N° 1. Déviation à Grand-Quevilly. 
Montant des travaux: 17.687.250 F 
Montant du cautionnement provisoire : néant, 
Montant du cautionnement définitif: 53.000 F, 


Lor no 2, - Déviation à Canteleu. 
© 


Montant des travaux: voirie: 12.335.250 F; 
lions 724.300 F. — Total: 50.059.550 F. 

Montant du cautionnement provisoire: néant. 

Montant du cautionnement définitif: 1.500.000 F, 

Pour chaque lot, les demandes d'admission devront parvenir à 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées (service ordinaire GC. 20), 
25, boulevard des Belges, à Rouen, avant le lundi 16 mai 19%55, & 
seize heures, terme de rigueur. 

Les pièces des deux projets 
neurs tous les jours, except 
après-midi, de neuf heures à 
heures, dans les bureaux de: 

1° La préfecture (2° bureau, 
à Rouen; 

2e De M. 
(service ordinaire, 

3° De M. Parfait, ing: nie ur des 
nislas-Girardin, à Rouen. 

Un pro amme sommaire résumant l’objet de chaque entreprise, 
la de cripl tion des travaux et leur estimation, sera envoyé aux 
entrepreneurs et aux personnes intéressées qui en feront la demande 
en chef. 


ouvrages d'a 37 mil- 


seront communiquées aux entrepre- 
dimanches, jours fériés et samedis 
midi et de quatorze heures à dix-sept 


ion), 29, rue de 


2e divis Fontenelle, 


Prempain, on NE en chef des ponts et chaussées 


bureau C. 20), 25, boulevard des Belges, à Rouen; 
ponts et chaussées, 29, rue Sta- 


à l'ingénieur 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901.) 


Béthune. Comité 
ration de 


13 avrit 1955 Déclaration à la sous-préfecture de 
lillérois d'aide aux Sans-logis, But: contribuer à l'améli 
l'habitat et à la suppression des taudis à Lillers et aux 
Siège social: à la mairie de Lillers (Pas-de-Calais). 


18 avril 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Millan. Association 
locale des aides familiales rurales de Pousthomy-Saint-Maurice. lu! : 


venir en aide aux familles. Siège social: mairie de Pousthomy 
(Aveyron). 
21 avril 1955. Déclaration à la sous-pr ture de Condom, Amicale 


te 
sportive Sarrantaise. Hul: pratique et du football associa- 


lion, Siège social: mairie de Sarrant (Ge 


ture de Maïenne, Groupe- 
meflleure organisation 
agricoles el de la 
mairie de 


21 avril 1955. Déclaration à la sous-préfe 
ment des éleveurs de Vitlaines-la-Juhel, But: 
professionnelle; étude et défense des intérêts 
vente de produits de la ferme. Siège socia]: 


tous les 
Villaines-la-Juhe] (Mayenne). 


| 
| 
| 
L 
| °C 
| 
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25 a 19 la so fecture de Con'olens. Amicale mai 1953, Déclaration à la présecture de la Loire-Inférieure, Associa. 
laique de Saint-Claud. h:! luc a populaire : « soiidar.tc, tion nationale des corstructeurs individuels mutualistes. But: contr: 
LME 11 inairie de Ssainut-Claud r au vs de ja Muiluelle nalionale des cocpéralives ouvr èr ne 
assurance « groupe » couvrant ie décès et l'invalidilé tota el 
manente, en faveur de adhérents. Siège social : 18, rue Grébil'on 
Nantes 
1055 Déclaration 1a re préfecture de ne-sur-Mer 
Les Castors de Guines | Ca | 
, | fina ers et inalériv!s 5 mai 1955. Déclaralion À la sous-préfecture de Vichy. de 
à leur a sitge social: 1vairie de Guines (Pas-de- tourisms et thermalisme de Vichy. Bul: création et organisati le 
La!a tendant à favoriser le thermalisme ainsi que le tourisme 
Hal et inernalional terrestre, aérien et inaritime. Siège social: 
ie du Pa Vi y (Auier) 
2 19 Déc! le La Boule scéenne. 
| pralique du sport | \iainement et compétition, Siège 
MODIFICATIONS 
96 avril 1955. Décla \ réfectnre de Meaux. Patronage 1er février 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
de Mitry- (quartier de Mitry Bourg). but: r Les urmicale des horiogers, hijoutiers, jJuailliers et orlèv'es délarllants de 
‘ ix dangers de la ( rganisant des l'aris change son titre qui devient: Association amicale des horlo. 
saines, Siège sociu inaisie de Mitry-Mory (seine-el- gcr:, bijoutiers, joailliers et orfevres de Paris et de la région pari- 
sienne, el imodille la Coinposilion de son bureau et ses sialuls, Sièse 
socias : pue. de Turbigo, Par:s 
210 19 Déclaration À la préfect le CorheH. La Société 
Parisienne des courses do lévriers. |! élevag des lévriers 9 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Le Cercle 
{ » des ts des facteurs des P, T. T. de Neufchäte:-en-Bray change son titre qn 
de jour Ï hanteloup, Saiut- devient: Cercle des P. T. T. de Neufchätel-en-3ray et de sa circons- 
Germain-lès-Arpajon cription. siège sociai: 41, rue Cauchoise, Neufchäalel-Æn-Bray (Seine- 
Maritime 
théâtrale du goût - 15 avril 195. Déclaration à la préfecture de police. L'Association spor- 
à e. Sil ovial: mairie tive du Crédit commercial de modifle ses Statuts et ajouie 4 
le Cayiar (Hérault), à son but: pratique du volley-ball, du hand-ball, du jeu de bowes et 
de la pêche sportive, Siège social: 105, avenue des Champs-Eiysées, 
l'aris 
\ Ja nréfeel le ln Gronde, La Pétanque 
sie Labli nent Le R val, avril 1955. Déclaration à la préfec ire de police, L'Association fra- 
à Léognan. ternelle des maiades de la lèpre transière son siège social du 14, rue 
Guyneimmer, Paris, au 21, rue de Bourgogne, Paris. 
CRT tion À 1n de nie 
Quatre 25 avrii 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. L'Union 
% rue Ni \ Bord amicaie des anciens sous-offñciers d'Annay-sous-Lens et environs 
. ‘ modifie son but qui devient: grouper les anciens sous-offici iers de 
toutes armes et entrelenir des relalions amicales et de solidarité, 
his ta : développer les sentiments patriotiques, contribuer au développeme 
3 ! 1 n \ la le ro Fédération des connaissances mi litaires el elviles par l'organisation de confé- 
des com tes d'am® mt de Bour g°gne. = rences et de voyages éducatifs et la création d'une hibliothèque 
D organiser, propager et vulgariser l’élude physique du tir. Siège social: 
rue Pierre-Br lie, Annay-sous-Lens (Pas-de-Calais). 
4 mal 1955. Décla no la! e des Ardennes. Para-Club des 2 avril 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Fédération 
Ardennes. parachutisme, Siège social: Splendid-Bar, nationale des anciens de la Résistance a décidé d'adjoindre à l'ar- 
4, co t » 2 de ses statuts | suivant: « et nolamment par l'orga- 
— ——_— nisalion de manifestations d'éducation populaire au profit des œuvres 
nhilanthropiques et d'entr'ai le sociale; préparation inilitaire ». Sièse 
4 ma! 195%. Déclaration à la préf re de et Camping social: 11, allées Président-Roosevelt, Toulouse. 
de Cournonterral. Hal: fa r le camping el les saorls. Siège social: 
salle int-Pierre, Cournonterral. Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Vient de paraître 


RÉFORME DES LOIS D'ASSISTANCE 


(4° édition mise à jour à la date du 2 février 1955) 


Les décrets n° 55-1186 du 29 novembre 1953, n° 54-611 du 11 juin 1954 et n° 54-883 du 2 septembre 1954, 
concersant la REFORME DES LOIS D'ASSISTANCE, le décret n° 54-1191 du 30 novembre 1954 portant attribution 
aires de l'AIDE MEDICALE et le décret n° 55-190 du 2 février 1955 relatif à l'AIDE 
ii contient en outre différents textes se rapportant à l'assistance 


d'une allocation aux bén 


SOCIALE, ont Clé réunis dans une brochure, q1t 


médicale, 


tirée sur beau papier et sous couverture forte, porte le n° 1016 
(7°), 


Celle brochure de 104 pages (format in-8° carré), 
et est mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, 
au prix de 100 F, 


quai Voltaire, Paris 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 


